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Réagrément et professions 
des médecins et ingénieurs 
immigrants
par Monica Boyd et Grant Schellenberg

Da n s  b o n  n o m b r e  d e  p a y s , 
les politiques d’immigration 
soulignent qu’il est important 

d’avoir des travailleurs très scolarisés 
qui soient en mesure de fournir un bon 
rendement dans une économie fondée 
sur le savoir. Dans ce contexte, elles 
favorisent l’admission d’immigrants 
ayant reçu une formation profes-
sionnelle. Cependant, à leur arrivée, 
les professionnels formés à l’étranger 
ont bien souvent de la difficulté à 
décrocher un emploi dans la carrière 
qu’ils ont choisie.

Le Canada n’est à cet égard pas 
d i f férent  de beaucoup d’autres 
pays de destination des immigrants, 
et  cela pour un bon nombre de 
raisons semblables. Beaucoup de 
nouveaux immigrants connaissent 
mal la structure des marchés du 
travail local et national. Ils n’ont 
pas nécessairement les réseaux 
sociaux qui pourraient les soutenir 
dans leur recherche d’emploi, i ls 
ont souvent une faible maîtrise de 
la langue et ils ne possèdent pas 
d’expérience de travail au Canada. 
Bien souvent, les professionnels 
sont  con f rontés  à  un  obstac le 
supplémentaire dans leur recherche 
d’un emploi convenable dans leur 

domaine d’expertise, à savoir que 
s’ils désirent exercer une profession 
réglementée (le droit, le génie, les 
professions du domaine de la santé 
et certains métiers, par exemple), ils 
doivent détenir un certificat et/ou un 
permis délivré par une association 
professionnel le,  laquel le exerce 
habituellement ses activités en vertu 
de lois gouvernementales.

Le but de l’agrément est d’assurer 
la santé et la sécurité du public. 
Cependant, si les professionnels 
formés au Canada ont suivi  des 
programmes d’études reconnus, ont 
une expérience de travail validée et 
maîtrisent très bien la langue dans 
laquelle s’exerce les emplois, les 
professionnels immigrants peuvent 
quant à eux être confrontés à des 
d i f f i cu l tés  au  moment  de  fa i re 
reconna î t re  leurs  g rades ,  leurs 
antécédents de travail et/ou leurs 
c o n n a i s s a n c e s  l i n g u i s t i q u e s 1 . 
L’opposition entre les politiques 
nat ionales  d’ immigrat ion et  les 
normes d’agrément professionnel crée 
de ce fait un paradoxe : bien que l’on 
recrute des immigrants très scolarisés 
en fonction d’une éventuelle contribu-
tion professionnelle à la société 
canadienne, les exigences auxquelles 

ils doivent se conformer en matière 
de réagrément font bien souvent 
obstacle à une utilisation complète 
de leurs compétences.

C e s  d e r n i è r e s  a n n é e s ,  l e s 
médias ont mis en évidence les 
difficultés particulières que vivent 
les médecins formés à l’étranger, 
incapables d’exercer la médecine 
au Canada. Les ingénieurs formés 
à l’étranger constituent un autre 
groupe professionnel en butte à 
des difficultés comparables dans 
l’exercice de leur profession. Faisant 
usage des données du Recensement 
de la population de 2001, le présent 
art ic le traite de la mesure dans 
laquelle les médecins et ingénieurs 
formés à l’étranger ne travaillent pas 
dans les professions pour lesquelles 
ils ont été formés.

L’étude et l’exercice de la 
médecine
Une personne qui désire travailler 
comme médecin au Canada doit 
détenir un permis délivré par l’orga-
nisme de réglementation provincial 
compétent. Les personnes qui ont 
fait leurs études à l’étranger doivent 
se soumettre à une évaluation de 
leurs connaissances médicales de 
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Dans la présente étude, on analyse les données du Recensement 

de la population de 20011. La population observée se limite aux 

personnes qui avaient entre 32 et 54 ans au moment du recensement 

(mai 2001) et qui vivaient dans des ménages privés. On a retenu ce 

groupe d’âge parce que les personnes de 32 à 54 ans sont pour la 

plupart dans la période la plus productive de leur vie, une période où 

elles sont d’ordinaire bien établies dans leur carrière. La limitation de 

l’âge a aussi pour effet d’exclure les personnes qui ont pris une retraite 

hâtive. Les personnes qui étudiaient durant les huit mois précédant 

le Recensement de 2001 ont aussi été exclues. Cette restriction 

permet d’éliminer celles qui n’auraient pas terminé leurs études et 

qui ne seraient pas encore aptes à travailler dans la profession de 

leur choix. 

Suivant des procédures appliquées dans le cadre d’études 

antérieures2, on a groupé les personnes appartenant à la population 

observée dans trois catégories mutuellement exclusives : (1) les 

personnes nées au Canada, (2) les personnes nées à l’étranger qui 

ont immigré avant leur 19e anniversaire, et (3) les personnes nées à 

l’étranger qui ont immigré après leur 28e anniversaire et qui sont arrivées 

au Canada avant 1997. On a supposé que les personnes des deux 

premiers groupes ont obtenu leur plus haut grade au Canada, et que 

celles du troisième groupe ont reçu leur plus haut grade ailleurs qu’au 

Canada et qu’elles avaient résidé au Canada pendant au moins quatre 

ans en date de décembre 2000. Les données concernant les personnes 

qui sont nées à l’étranger mais qui ont immigré dans leur enfance sont 

incluses dans les tableaux et les diagrammes, mais par souci de clarté, 

on ne traite pas d’elles dans le texte. Ces personnes représentent 11 % 

de la population étudiée de médecins (3 800 personnes) et 9 % de la 

population étudiée d’ingénieurs (11 700 personnes).

Personnes nées au Canada : Membres de la population observée 

qui sont nés au Canada et dont on suppose qu’ils ont reçu leur plus 

haut grade d’un établissement canadien.

Personnes instruites ou formées à l’étranger : Membres de 

la population observée qui ont immigré à l’âge adulte (28 ans et 

plus) et dont on suppose qu’ils ont reçu leur plus haut grade d’un 

établissement étranger.

Docteurs en médecine / personnes formées en médecine : 

Personnes qui ont étudié pendant au moins six ans dans une 

université (ou au moins cinq ans dans une université au Québec), qui 

ont décroché un grade dans le domaine médical et dont le plus haut 

grade est dans le domaine de la médecine.

Ingénieurs / personnes formées en génie : Personnes qui ont 

étudié pendant au moins quatre ans dans une université (ou au 

Ce qu’il faut savoir au sujet de la présente étudeTSC
moins trois ans dans une université au Québec), qui ont décroché 

un baccalauréat ou un grade supérieur et dont le plus haut grade est 

dans le domaine du génie.

Note : Ces critères correspondent aux attentes minimales et 

protocoles qui, au Canada, s’appliquent aux nouveaux arrivants sur le 

marché du travail (qu’ils soient canadiens ou nés à l’étranger) aux fi ns 

de la formation professionnelle en médecine et en génie. En excluant 

de l’analyse les personnes qui ont accumulé moins d’années d’études 

suivant les normes canadiennes et qui, de ce fait, pourraient avoir 

davantage de diffi culté à faire reconnaître leurs titres de compétence, 

nous pouvons nous prononcer avec une marge de sécurité suffi sante 

sur ce qui arrive aux professionnels formés à l’étranger sur le marché 

du travail canadien.

Par souci de commodité, dans le présent article, nous appelons 

« médecins » et « ingénieurs » les membres de la population observée, 

mais cela ne signifi e pas nécessairement que ces personnes ont 

obtenu un permis ou un agrément leur permettant d’exercer leur 

profession au Canada.

Médecins : Omnipraticiens et médecins de famille, médecins 

spécialistes.

Autres professions du secteur de la santé : Dentistes, vétérinaires, 

optométristes et personnes exerçant d’autres professions et emplois 

techniques liés aux soins de santé; inclut les cadres supérieurs et les 

gestionnaires.

Ingénieurs : Ingénieurs, notamment dans les domaines mécanique, 

électrique, informatique, chimique, civil, minier et aérospatial.

Emplois en gestion : Cadres supérieurs et gestionnaires (bien 

souvent, les ingénieurs se voient promus à des postes de gestion 

qu’ils obtiennent en raison de leurs titres de compétence en génie; 

par conséquent, on a inclus cette catégorie professionnelle comme 

étant analogue à celle d’un ingénieur).

Emplois techniques : Analystes des systèmes d’information, 

programmeurs, technologues et techniciens en génie, chimie, biologie, 

foresterie et géologie, inspecteurs et fonctionnaires chargés de la 

réglementation, et ainsi de suite.

Professions non reliées / ensemble des autres professions : Dans 

le cas des médecins, toutes les professions à l’exception de celle de 

docteur en médecine et des autres professions dans le domaine de la 

santé; dans le cas des ingénieurs, toutes les professions à l’exception 

des professions en génie ou en gestion ou des emplois techniques.

On trouvera une liste complète des professions incluses dans 

chaque catégorie dans les parties pertinentes du système de 

classifi cation CNP-S de 2001.
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base, ce qui signifie dans la plupart 
des cas qu’el les doivent réussir 
l’examen d’évaluation du Conseil 
médical du Canada (EECMC). Cet 
examen évalue les connaissances 
médicales générales du candidat par 
rapport à celles des diplômés des 
écoles canadiennes de médecine. 
Un candidat sera autorisé à faire 
l’examen uniquement s’il détient un 
grade en médecine figurant dans la 
liste de l’Organisation mondiale de 
la santé ou dans l’International Medical 
Education Directory.

Le fait qu’une personne réus-
s isse à l ’EECMC ne s igni f ie  pas 
nécessairement qu’elle sera autorisée 
à  exercer  la  médec ine.  Dans la 
plupart des provinces, les diplômés 
des écoles de médecine étrangères 
do ivent  avo i r  fa i t  deux  années 
d’études supérieures en médecine 
dans une univers ité canadienne 
pour pouvoir exercer leur profession 
à titre de généraliste, et quatre à 
cinq années d’études pour les autres 
spécialités. En outre, i ls doivent 
réussir l ’examen de certif ication 
pertinent du Collège des médecins 
de famille du Canada ou du Collège 
royal des médecins et chirurgiens 

du Canada. Les immigrants formés à 
l’étranger qui ont étudié en médecine 
sont confrontés à des obstacles dans 
l’obtention de permis en partie en 
raison du faible nombre de places 
de résidents disponibles pour les 
non-Canadiens. Les demandes des 
diplômés des écoles de médecine de 
l’extérieur du Canada sont traitées en 
conformité des politiques établies par 
chaque établissement d’enseignement 
en médecine, mais le nombre global 
de demandeurs dont la candidature 
est retenue est faible2.

En moyenne, les médecins 
formés à l’étranger se trouvent 
au Canada depuis environ 
11 ans
Selon les données du Recensement 
de 2001,  on compte au Canada 
e n v i r o n  5  4 0 0  p e r s o n n e s  q u i 
ont étudié la médecine dans un 
é tab l i s sement  d ’ense i gnement 
étranger, qui étaient âgés de 28 ans 
et plus à leur arrivée et qui avaient 
entre 32 et 54 ans au moment du 
recensement.  I ls  représentaient 
16 % de l’ensemble des médecins 
susceptibles d’être disponibles cette 
année-là, c’est-à-dire du bassin de 

personnes qui satisfaisaient aux 
exigences minimales en matière 
d’études pour exercer la médecine 
au Canada (consulter « Ce qu’il faut 
savoir au sujet de la présente étude » 
pour avoir une description de ces 
exigences).

Les personnes ayant étudié dans 
un domaine médical à l’étranger ont 
une moyenne d’âge de 45,8 ans, soit 
environ deux ans et demi de plus que 
leurs homologues nés au Canada. Il 
s’agit d’immigrants assez récents, qui 
se trouvent au Canada depuis environ 
10,8 ans. Ils sont plus susceptibles 
de vivre dans les villes qui exercent 
une forte attraction :  plus de la 
moitié vivent à Toronto, à Montréal 
ou à Vancouver, comparativement à 
un peu plus d’un tiers des médecins 
nés au Canada. La moitié d’entre 
eux sont membres de groupes de 
minorité visible, ce qui représente 
une proport ion quinze fois plus 
élevée que chez les médecins nés au 
Canada. Plus d’un tiers sont nés en 
Asie, et un quart, en Afrique. Compte 
tenu qu’ils viennent de régions aussi 
variées dans le monde, on ne sera 
pas surpris d’apprendre qu’environ la 
moitié seulement d’entre eux parlent 

Ce qu’il faut savoir au sujet de la présente étude – suiteTSC
Modèle

La principale question analytique qui est abordée dans le présent 

article concerne la mesure dans laquelle les médecins et ingénieurs 

formés à l’étranger ne travaillent pas dans la profession qu’ils ont 

choisie, comparativement à ceux qui ont reçu leur formation au 

Canada. Comme une variété de facteurs peuvent infl uer sur les 

résultats au regard de l’emploi, nous avons recours à des analyses à 

variables multiples pour tenir compte des effets de la répartition par 

sexe, de l’âge, du lieu de résidence, de l’appartenance à une minorité 

visible, de la langue parlée à la maison, de la fréquentation scolaire 

au cours de l’année précédente, du type de grade universitaire, du 

nombre d’années d’études universitaires et du domaine d’études. Les 

résultats seront présentés sous forme de probabilités prédites, qui 

correspondent au nombre hypothétique de chances sur 100 qu’une 

personne possédant certaines caractéristiques occupe un emploi 

d’une catégorie donnée.

1. Les données de 2001 étaient les plus récentes au moment de la 
publication. Les données sur l’emploi provenant du Recensement 
de la population de 2006 seront disponibles en mars 2008. 

2. Boyd, M. 2001. « Asian Engineers in Canada », The International 
Migration of the Highly Skilled: Demand, Supply, and Development 
Consequences, La Jolla, Californie, Center for Comparative 
Immigration Studies, publié sous la direction de W.A. Cornelius 
et T. J. Espenshade; Boyd, M. et L. Kaida. 2005. « Foreign 
Trained and Female: The Double Negative at Work in Engineering 
Occupations », document présenté à la réunion annuelle de la 
Société canadienne de sociologie, Learned Societies, London, 
Ontario, 30 mai; Boyd, M. et D. Thomas. 2001. « Match or 
Mismatch? The Labour Market Performances of Foreign-Born 
Engineers », Population Research & Policy Review, no 20, p. 107 à 133; 
Boyd, M. et D. Thomas. 2002. « Skilled Immigrant Labour: Country 
of Origin and the Occupational Locations of Male Engineers », 
Canadian Studies in Population, vol. 29, no 1, p. 71 à 99.
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l ’anglais et/ou le français le plus 
souvent à la maison (tableau A.1).

Les personnes qui avaient étudié la 
médecine à l’étranger avaient moins 
d’années d’études universitaires, 
soit 8,3 années en moyenne, que 
l es  pe rsonnes  nées  au  Canada 
(9,1 années). Tandis que 12 % des 
personnes formées à l’étranger étaient 
sans emploi lors du Recensement de 
2001, cette proportion s’établissait 
à seulement 2 % chez les personnes 
nées au Canada.

Quoi qu’il en soit, les différences 
les plus marquées entre les deux 
groupes se sont manifestées lors 
de l’examen des professions que 
leurs membres exerçaient.  Chez 
les personnes nées au Canada qui 
avaient étudié en médecine,  au 
moins 90 % travai l la ient comme 
médecins. Par contre, seulement 55 % 
des personnes formées à l’étranger 
travaillaient comme médecins; en 
outre, 33 % travaillaient dans des 
emplois qui n’avaient aucun lien avec 
la médecine ou avec les soins de 
santé en général (graphique 1).

Le lieu de naissance est le 
facteur qui influe le plus sur la 
probabilité de travailler comme 
médecin au Canada
C o m m e  l e  m o n t r e  c l a i r e m e n t 
ce prof i l  succinct,  les médecins 
formés à l’étranger constituent un 
groupe hautement hétérogène aux 
caractéristiques très variables. Ces 
caractéristiques peuvent influer de 
manière marquée sur la probabilité 
qu’une personne finisse par travailler 
dans la profession qu’elle a choisie.

Généralement,  l ’âge présente 
une corrélation avec les professions 
de niveau plus é levé parce que 
l e s  t r a v a i l l e u r s  p l u s  â g é s  o n t 
habituellement plus d’expérience 
sur le marché du travai l ,  ce qui 
peut accroître la probabilité qu’ils 
t r a v a i l l e n t  d a n s  l a  p r o f e s s i o n 
qu’i ls ont choisie. Par contre, la 
discrimination en fonction de l’âge 
dont font l ’objet les travail leurs 
plus âgés peut aussi avoir des effets 
négatifs. Le lieu de résidence prend 
en compte les effets des marchés 
du  t rava i l  rég ionaux  et  locaux ; 

les grandes vi l les (RMR) ont des 
économies fondées sur le savoir plus 
développées que les villes de moindre 
taille, et on y offre probablement 
de meilleures possibilités d’emploi. 
La langue parlée à la maison fournit 
un indicateur indirect du degré de 
maîtrise des langues officielles du 
Canada, car la capacité d’utiliser 
efficacement l’anglais ou le français 
a non seulement pour effet d’élargir 
les possibilités d’emploi, mais elle 
correspond à une exigence pour 
l’obtention du réagrément médical 
au Canada. 

Chez les personnes ayant immigré 
à l’âge adulte, on pourrait s’attendre 
à ce que la période d’arrivée et le lieu 
de naissance constituent les facteurs 
les plus importants pour déterminer 
s’il parviendront ou non à se trouver 
un emploi comme médecins. Les 
raisons en sont fort simples : les 
médecins formés à l’étranger qui 
sont nés dans des pays où l’anglais 
ou le français est beaucoup parlé ou 
enseigné (États-Unis, Royaume-Uni et 
pays d’Europe du Nord et d’Europe 
de l’Ouest, par exemple) devraient 
avoir une meil leure maîtr ise des 
langues officielles du Canada. De 
même, les médecins qui sont arrivés 
récemment au Canada peuvent ne 
pas être autorisés à travailler comme 
médecins parce qu’il faut du temps 
pour faire les examens et pour suivre 
toute formation nouvelle requise en 
vue du réagrément. Enfin, le marché 
du travail a été moins favorable aux 
immigrants dans les années 1990 que 
dans les décennies précédentes, ce 
qui pourrait avoir eu une incidence 
sur la concordance entre les titres 
de compétences et la profession 
exercée.

De fait ,  une régression à plu-
sieurs var iables montre que ces 
caractéristiques personnelles sont 
associées de façon significative à la 
probabilité qu’une personne ayant 
étudié la  médecine à l ’étranger 
exerce dans les faits la médecine (on 
trouvera à la partie « Ce qu’il faut 
savoir au sujet de la présente étude » 
une description plus complète de 
la technique). Lorsqu’on prend en 

Graphique 1  Un peu plus de la moitié des médecins
                      formés à l’étranger travaillaient comme 
                      médecins en 2001
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Source : Statistique Canada, Recensement de la population de 2001.

% des personnes occupées âgées de 32 à 54 ans et ayant étudié en médecine



6 Tendances sociales canadiennes  Statistique Canada — No 11-008 au catalogue

compte toutes les autres variables 
du modèle, il ressort clairement que 
les personnes nées dans certaines 
régions ont de meilleures chances de 
décrocher un emploi de médecin.

U n  m é d e c i n  n é  a u  C a n a d a , 
dont on supposera qu’il a reçu sa 
formation dans un établissement 
d’enseignement canadien,  avait 
une probabilité prédite de travailler 
comme médecin de 92 %. Quand 
on  t i en t  compte  de  toutes  l es 
autres variables, ses homologues 
formés à l’étranger et étant nés en 
Afrique ou en Asie du Sud auraient 
éga l ement  de  bonnes  chances 
de travailler comme médecins, la 
probabilité étant estimée à 85 % et 
87 % respectivement. À l’opposé, un 
médecin formé à l’étranger et étant 
né dans d’autres régions de l’Asie 
ou en Europe de l’Est présentait la 

 Probabilité prédite d’être employé dans
 une profession du domaine de la santé1

 
  Autre profession Toute
  du domaine de autre
 Médecin la santé profession

 pourcentage (répartition horizontale)
Est né au Canada 92 4 5
A immigré avant l’âge de 19 ans 92 2 6
A immigré à l’âge de 28 ans ou plus
Lieu de naissance
 Amérique du Nord, Europe de l’Ouest et Océanie 79 8 12
 Europe de l’Est 65 18 17
 Caraïbes, Amérique centrale et du Sud 77 8 15
 Afrique 85 4 11
 Asie du Sud 87 3 10
  Asie du Sud-Est 62 21 17
 Asie orientale 59 18 23
 Asie occidentale 63 6 31
Période d’immigration
 Est arrivé avant 1980 95 1 4
 Est arrivé entre 1980 et 1985 86 8 6
 Est arrivé entre 1986 et 1990 76 7 17
 Est arrivé entre 1991 et 1996 70 11 20

1. Nombre de chances sur 100 chez les personnes âgées de 32 à 54 ans ayant atteint leur plus haut niveau de 
scolarité en médecine lorsque toutes les autres variables demeurent constantes dans le modèle.

Source : Statistique Canada, Recensement de la population de 2001.

Tableau 1  Les médecins formés à l’étranger et 
                  récemment immigrés ont une probabilité 
                  prédite bien moindre de travailler dans 
                  leur domaine

TSC

plus faible probabilité (moins de 
66 chances sur 100) de travail ler 
dans la profession qu’il avait choisie 
(tableau 1).

L’effet de la période d’arr ivée 
n’est pas aussi fortement associé à 
la probabilité de travailler comme 
médecin. La probabilité de travailler 
comme médecin était très semblable 
chez les médecins formés à l’étranger 
et étant arrivés avant 1980 et chez 
les personnes nées au Canada et 
ayant étudié la médecine, soit de 
95 % et 92 % respectivement, une fois 
les autres facteurs pris en compte. 
Cependant, la probabilité prédite de 
trouver un emploi dans la profession 
de son choix était plus faible chez les 
personnes arrivées plus récemment. 
Un médecin formé à l’étranger qui 
était arrivé au début des années 1980 
avait une probabil ité prédite de 

travailler comme médecin de 86 %, 
mais cette proportion n’était que de 
70 % chez ceux qui étaient arrivés au 
Canada au début des années 1990. En 
général, les immigrants arrivés durant 
les années 1990 et après ont éprouvé 
plus de difficultés sur le marché du 
travail que ceux arrivés durant les 
décennies précédentes.

Les ingénieurs formés à 
l’étranger sont plus âgés et plus 
instruits
L’importance que le Canada accorde à 
l’admission de travailleurs hautement 
qualifiés est mise en évidence par 
le nombre d’ingénieurs formés à 
l’étranger qui ont été accueillis ici. 
Environ 34 100 ingénieurs apparte-
nant à la population observée avaient 
immigré à l’âge adulte; ils représen-
taient plus du quart des ingénieurs 
de 32 à 54 ans se trouvant au Canada 
(tableau A.2).

Pour obtenir un permis d’ingénieur 
au Canada, une personne formée à 
l’étranger doit soumettre une demande 
officielle à l’organisme provincial 
compétent chargé de la délivrance 
des permis,  acquitter  les droits 
exigibles et satisfaire à toutes les 
exigences qui régissent l’admission. 
Notamment, el le doit subir avec 
succès un examen technique et un 
examen de déontologie. Elle doit 
fournir une preuve qu’elle a accumulé 
quatre années d’expérience, dont 
une année d’expérience de travail au 
Canada, et elle doit soumettre des 
références fournies par des ingénieurs 
canadiens.

Les ingénieurs formés à l’étranger 
sont un peu plus âgés que leurs 
homologues nés au Canada, leur 
moyenne d’âge étant de 44,5 ans, 
soit près de trois ans de plus que 
les ingénieurs nés au Canada. Près 
de 1 sur 5 sont des femmes, ce qui 
représente le double de la proportion 
observée chez les ingénieurs nés au 
Canada. Plus des deux tiers vivent 
à Toronto, Vancouver et Montréal. 
Près de la moitié sont originaires de 
pays de l’Asie, et plus du quart, de 
l’Europe de l’Est. Compte tenu de 
la diversité des pays dont ils sont 
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Graphique 2  Plus de la moitié des ingénieurs formés 
                      à l’étranger travaillaient dans un 
                      emploi technique ou non relié au 
                      domaine du génie
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Source : Statistique Canada, Recensement de la population de 2001.

% des personnes occupées âgées de 32 à 54 ans et ayant étudié en génie

originaires, les ingénieurs formés à 
l’étranger représentent une grande 
variété de cultures, et on ne sera pas 
surpris d’apprendre que plus des deux 
tiers parlent à la maison une langue 
autre que l’anglais ou le français. 
Plus de la moit ié appart iennent 
à un groupe de minorité visible. 
Par contraste, seulement 3 % des 
ingén ieurs  nés  au  Canada sont 
membres d’une minorité visible.

La plupart des ingénieurs formés 
à l’étranger sont arrivés au Canada 
au cours des années 1990 ; ils se 
trouvent au Canada depuis environ 
9 ans en moyenne. Contrairement 
aux médecins formés à l’étranger, 
les  ingénieurs  qu i  ont  étudié  à 
l’étranger ont tendance à être un peu 
plus instruits que leurs homologues 
nés au Canada. En effet,  i ls ont 
étudié 5,4 ans en moyenne avant 
d’obtenir leur titre de compétence, 
comparativement à 4,9 ans pour les 
ingénieurs nés au Canada.

Bien que les ingénieurs formés 
à l’étranger ne soient qu’un peu 
moins susceptibles d’avoir occupé un 
emploi au moment du Recensement 
de 2001, les catégories d’emploi qu’ils 
occupaient étaient sensiblement 
différentes de celles des ingénieurs 
nés au Canada.  Seulement 26 % 
des ingénieurs formés à l’étranger 
o c c u p a i e n t  u n  e m p l o i  d a n s  l e 
domaine du génie, comparativement 
à 41 % des ingénieurs nés au Canada. 
En outre, une plus faible proportion 
d’entre eux occupaient un poste de 
gestion, soit 17 %, comparativement 
à 28 % chez les ingénieurs nés au 
Canada (graphique 2).

Les ingénieurs formés en 
Occident réussissent mieux 
à décrocher un emploi 
correspondant à leur domaine 
d’études
Q u e l s  f a c t e u r s  s o u s - j a c e n t s 
e x p l i q u e n t  l e s  c h e m i n e m e n t s 
professionnels différents observés 

chez les personnes qui ont étudié 
en  gén ie?  Les  ca rac té r i s t iques 
personnelles jouent un rôle, mais 
comme dans le cas des médecins, 
la période d’arrivée au Canada et 
le l ieu de naissance constituent 
les principaux facteurs explicatifs. 
Le lieu de naissance est un facteur 
particulièrement important dans 
le cas des ingénieurs parce que le 
Conseil canadien des ingénieurs3 a 
conclu des ententes de réciprocité 
reconnaissant les programmes agréés 
d’ingénierie de certains pays, soit par 
exemple les États-Unis, le Royaume-
Uni, la France, l’Australie, la Nouvelle-
Zélande et Hong-Kong. Ces ententes 
devraient limiter les obstacles au 
réagrément professionnel auxquels 
p e u v e n t  ê t r e  c o n f r o n t é e s  l e s 
personnes qui ont fait leurs études 
dans ces pays.

De fait ,  la probabil ité prédite 
qu’un ingénieur formé à l’étranger et 
né en Amérique du Nord, en Europe 
ou en Océanie occupe un emploi 
d’ingénieur est la même que chez 
les ingénieurs de souche canadienne 
(39 %, comparativement à 40 %). 
Une fois pris en compte tous les 
autres facteurs, cette probabilité 
est presque aussi élevée chez les 
ingénieurs nés en Asie du Sud, dans 
les Caraïbes ou en Amérique Latine. 
Par contre, la probabilité prédite est 
très faible, soit de seulement 15 %, 
chez les ingénieurs nés en Asie du 
Sud-Est (tableau 2).

De même, la probabilité d’occuper 
un emploi d’ingénieur est moindre 
chez les personnes qui sont arrivées 
au Canada plus récemment, une 
fois pris en compte tous les autres 
facteurs .  Un  ingén ieur  fo rmé à 
l’étranger et étant arrivé au Canada 
avant les années 1980 présentait une 
probabilité sensiblement plus élevée 
de travailler dans le domaine qu’il 
avait choisi qu’un ingénieur étant 
arrivé au début des années 1980 
(47 %, comparativement à 37 %). 
Dix ans plus tard, soit au début des 
années 1990, la probabilité prédite 
s’établissait à seulement 31 %.
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caractéristiques des pays sources et 
qui peuvent influer sur l’expérience 
vécue par l’immigrant au regard de la 
formation et de l’emploi. Quoi qu’il 
en soit, les conclusions de l’étude 
suggèrent bien que les différences 
sur le plan professionnel entre les 
personnes nées au Canada et les 
personnes nées à l’étranger sont 
reliées aux exigences en matière 
d’agrément, lesquelles peuvent ne 
pas placer les programmes d’études 
of ferts  dans les  établ issements 
étrangers sur un pied d’égalité avec 
ceux des établissements canadiens.

Résumé
Les données du Recensement de 
la population confirment que les 
médecins et ingénieurs formés à 
l’étranger sont moins susceptibles 
que leurs homologues nés au Canada 
de décrocher un emploi dans une 
profession concordant avec la forma-
tion professionnelle qu’ils ont reçue. 
Le sous-emploi se manifeste le plus 
fréquemment chez les immigrants 
formés à l’étranger qui sont nés en 
Asie du Sud-Est et en Asie de l’Est. 
À l’inverse, chez les personnes qui 
ont reçu une formation en médecine 
ou en génie à l’extérieur du Canada, 
celles qui sont nées en Asie du Sud 
ou dans les pays européens autres 
que ceux de l’Europe de l’Est sont 
les plus susceptibles de travailler 
comme médecins ou ingénieurs5. 
Ces constatations concordent avec 
les rapports qui  soul ignent que 
les exigences liées au réagrément 
constituent des facteurs importants 
eu égard à l’intégration au marché 
du travail des personnes formées à 
l’étranger. 

Monica Boyd est professeure 
au Département de sociologie de 
l’Université de Toronto et chercheure 
universitaire principale invitée 
à Statistique Canada. Grant 
Schellenberg est analyste de 
recherche principal à la Division 
de l’analyse des entreprises et du 
marché du travail de Statistique 
Canada. 

Tableau 2  Le lieu de naissance a un effet significatif 
                 sur la probabilité qu’une personne occupe 
                 un poste d’ingénieur

TSC
 Probabilité prédite d’être embauché dans 
 un emploi lié au génie1

 
 Génie Gestion Technique Autre

 pourcentage (répartition horizontale)
Est né au Canada 40 28 12 21
A immigré avant l’âge de 19 ans 40 29 13 18
A immigré à l’âge de 28 ans ou plus
Lieu de naissance
 Amérique du Nord, Europe de 
 l’Ouest et Océanie 39 20 19 23
 Europe de l’Est 31 14 24 31
 Caraïbes, Amérique centrale 
 et du Sud 35 20 14 32
 Afrique 33 25 14 27
 Asie du Sud 34 25 12 29
 Asie du Sud-Est 15 11 15 58
 Asie orientale 31 30 17 22
 Asie occidentale 27 35 9 29
Période d’immigration
 Est arrivé avant 1980 47 21 11 22
 Est arrivé entre 1980 et 1985 35 26 15 24
 Est arrivé entre 1986 et 1990 32 22 16 30
 Est arrivé entre 1991 et 1996 31 17 20 32

1. Nombre de chances sur 100 chez les personnes âgées de 32 à 54 ans ayant atteint leur plus haut niveau de 
scolarité en génie lorsque toutes les autres variables demeurent constantes dans le modèle.

Source : Statistique Canada, Recensement de la population de 2001.

Comment le fait d’être né dans 
un autre pays peut influer sur la 
concordance de l’emploi avec le 
domaine d’études au Canada
Les caractéristiques personnelles d’un 
professionnel (niveau d’instruction, 
domaine d’études, maîtrise de la 
langue, proximité d’un marché du 
travail lié à une économie fondée 
sur le savoir, etc.) influent sur la 
probabilité de décrocher un emploi 
correspondant à ses compétences 
et à sa formation. Cependant, dans 
le cas d’un immigrant, et surtout 
d’un immigrant récent, les caracté-
ristiques du pays d’origine peuvent 
également influer sur la réussite. 
Des perturbations pol it iques ou 
économiques pourront empêcher une 
personne de fournir une documen-
tation suffisante à l’appui de l’agré-
ment. C’est ce qui s’est produit par 
exemple dans les années 1990, quand 
le nombre d’immigrants admis au 

Canada pour des raisons d’ordre 
humanitaire a augmenté.

Cependant ,  l a  chose  l a  p lus 
importante pour le professionnel qui 
demande un réagrément au Canada, ce 
sont les caractéristiques du système 
d’enseignement du pays d’origine, à 
savoir la durée de la scolarité et la 
qualité de l’enseignement4, y compris 
le contenu des grades professionnels, 
les exigences associées aux grades 
spécialisés et l’utilisation du français 
ou de l ’anglais  dans le système 
d’enseignement (ou dans les grands 
secteurs de l’économie).

Le modèle utilisé dans la présente 
étude prend en compte les différences 
de chacune des deux populations 
observées en neutralisant les caracté-
ristiques et variations individuelles 
dans la structure de composition 
des groupes. Toutefois, ce modèle 
ne permet pas de tenir compte des 
différences qui existent entre les 

TSC
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1. Tant dans le domaine médical que dans 
celui du génie, les associations exigent 
des preuves de maîtrise de la langue, 
pour des raisons de sécurité du public. 
Toutefois, on peut observer des différences 
marquées entre les associat ions qui 
délivrent des permis et entre les candidats 
concernant les niveaux de maîtrise de la 
langue considérés comme acceptables. 
Des études de cas ont révélé que des 
professionnels immigrants se font dire 
que leurs compétences l inguis t iques 
sont insuffisantes, alors qu’ils estiment 
en fait avoir une bonne maîtrise de la 
langue. Ce qui pourrait entrer en jeu ici, 
ce sont des perceptions divergentes à 
l’égard du nombre de mots dont on sait 
ou considère qu’il équivaut à un niveau 
satisfaisant de compétence linguistique, 
de la connaissance des termes techniques 
en usage au Canada et de l’accent.

2. Entre 1996 et 1999, le nombre de diplô-
més étrangers en médecine acceptés à 
l’issue du second tour de jumelage des 
résidents s’est établi entre 11 et 35. 
Leur nombre s’est accru par la suite, 
mais en 2005, seulement 80 jumelages 

on t  é té  réa l i sés  pour  des  d ip lômés 
étrangers en médecine placés dans des 
écoles canadiennes de médecine. Cela 
représentait 13 % du nombre total de 
demandeurs formés à l ’étranger qui 
ont soumis leur candidature au Service 
canadien de jumelage des résidents 
cet te année-là. Cette proport ion est 
généralement plus élevée que ce que 
l ’on observai t  au début des années 
1 9 9 0 .  ( w w w. c a r m s . c a / j s p / m a i n .
jsp?path=../content/statistics/report/re_
2005#table23, consulté le 9 juin 2005; 
www.carms.ca/eng/operations_R1stat_
2005_e.shtml#imgs2nd, consul té le 
14 juin 2007). Lors du deuxième tour, les 
placements ont augmenté à 111 médecins 
formés à l’étranger en 2006, pour ensuite 
reculer à 69 en 2007. Cependant, à la 
suite d’une requête qui a été acceptée par 
l’Association des facultés de médecine du 
Canada (AFMC), les diplômés étrangers 
en médecine qui satisfont aux critères 
d’admissibilité sont maintenant autorisés 
à présenter une demande lors du premier 
tour de jumelage dans six provinces sur 
huit (www.carms.ca/eng/r1_about_intro_
e.shtml, consulté le 15 juin 2007).

3. En février 2007, le Conseil canadien des 
ingénieurs a changé de nom. Il s’appelle 
maintenant Engineers Canada – Ingénieurs 
Canada. 

4. Boyd, M. et D. Thomas. 2001. « Match 
o r  M i sma t c h?  The  Labou r  Ma r k e t 
Performances of Foreign-Born Engineers », 
Population Research & Policy Review, 
no 20, p. 107 à 133; Sweetman, A. 2004. 
Qualité de l’éducation des immigrants 
dans leur pays d’origine et résultats sur 
le marché du travail canadien, no 234, 
produit no 11F0019MIF au catalogue 
de Statistique Canada. Document de 
recherche.

5. A l bo im ,  N.  e t  E .  Mc I s aa c .  2007 . 
« Making the Connections: Ottawa’s 
Ro l e  i n  I m m i g r a n t  E m p l o y m e n t  » , 
Choices, vol. 13, no 3 (mai), p. 2 à 24; 
S z a f r a n ,  O . ,  R . A .  C r u t c h e r ,  e t 
S.R. Banner Mamoru Watanabe. 2005. 
« Canadian and immigrant international 
medical graduates »,  Le médecin de 
famille canadien, vol. 51, septembre, 
p. 1242 à 1243; Wanner, R.A. 1998. 
«  Pr e j ud i ce ,  p ro f i t  o r  p roduc t i v i t y : 
Explaining returns to human capi tal 
among male immigrants to Canada », 
Études ethniques au Canada, vol. 30, 
no 3, p. 24 à 32.
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Tableau A.1  Caractéristiques démographiques choisies des personnes de 32 à 54 ans ayant 
                     étudié en médecine, selon l’âge lors de l’immigration, 2001TSC

  Né à Né à
  l’étranger l’étranger
  a immigré a immigré
 Né au entre 0 et  à 28 ans
 Canada 18 ans ou plus Total

 nombre
Population 24 485 3 825 5 395 33 705

 pourcentage (répartition verticale)
Sexe
 Hommes 65 69 62 65
 Femmes 35 31 38 35
Âge
 32 à 39 ans 32 44 14 30
 40 à 49 ans 51 41 56 50
 50 à 54 ans 18 16 30 20
 Âge moyen 43,1 41,5 45,8 43,3
Lieu de résidence
 Montréal 16 10 10 14
 Toronto 12 27 30 17
 Vancouver 7 12 11 8
 Autre région métropolitaine 
 de recensement 37 38 34 37
 Toute autre région 28 14 15 24
Région
 Provinces atlantiques 8 5 5 7
 Québec 32 12 13 27
 Ontario 32 50 47 37
 Manitoba et Saskatchewan 6 5 6 6
 Alberta 9 12 12 10
 Colombie-Britannique 13 16 16 14
 Territoires et Nunavut 0,2 0,1 0,1 0,1
Statut de minorité visible
 Non 97 56 50 85
 Oui 3 44 50 15
Langue parlée à la maison
 Seulement l’anglais ou le français 99 91 54 91
 Autres langues 0,5 9 47 9
Lieu de naissance
 Canada 100 ... ... 73
 Amérique du Nord, Europe de 
 l’Ouest, Océanie ... 44 20 8
 Europe de l’Est ... 6 16 3
 Caraïbes, Amérique centrale 
 et du Sud ... 6 6 2
 Afrique ... 9 22 5
 Asie du Sud ... 10 9 3
 Asie du Sud-Est ... 6 8 2
 Asie orientale ... 16 14 4
 Asie occidentale ... 3 7 1

Nombre d’années depuis l’arrivée
 N’ayant pas lieu de figurer 100 ... ... 73
 4 à 5 ans ... ... 18 3
 6 à 10 ans ... ... 38 6
 11 à 20 ans ... 6 38 7
 21 ans ou plus ... 94 6 12
 Nombre d’années moyen 
 depuis l’arrivée ... 32,0 10,8 ...
Plus haut niveau de scolarité atteint
 Médecine seulement 87 87 75 85
 Médecine et maîtrise 10 9 14 10
 Médecine et doctorat 3 4 12 5
Nombre d’années d’université
 5 ans1 6 2 ... 5
 6 ans 13 13 30 16
 7 ans 12 16 20 14
 8 ans 16 16 14 15
 9 ans 11 10 6 10
 10 ans 13 11 10 12
 11 ans 8 11 6 8
 12 ans 9 8 6 8
 13 ans ou plus 13 14 7 12
 Nombre moyen d’années 
 d’université 9,1 9,3 8,3 9,0
Domaine d’études
 Médecin généraliste 82 83 79 81
 Médecin spécialiste 18 18 21 19
Emploi
 Sans emploi pendant la 
 semaine de référence 2 3 12 4
 Ayant un emploi pendant la 
 semaine de référence 98 98 88 97
Profession
 Médecin 90 90 55 85
 Toute autre profession de la 
 santé 4 2 12 5
 Toute autre profession 6 8 33 11

  Né à Né à
  l’étranger l’étranger
  a immigré a immigré
 Né au entre 0 et  à 28 ans
 Canada 18 ans ou plus Total

 nombre

... n’ayant pas lieu de figurer
1. Le nombre d’années d’études pour obtenir un baccalauréat est moindre au Québec.
Note : En raison de l’arrondissement, les sommes ne sont pas toujours égales à 100.
Source : Statistique Canada, Recensement de la population de 2001.
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  Né à Né à
  l’étranger l’étranger
  a immigré a immigré
 Né au entre 0 et  à 28 ans
 Canada 18 ans ou plus Total

 nombre
Estimation de la population 78 150 11 670 34 150 123 970

 pourcentage (répartition verticale)
Sexe
 Hommes 92 91 83 89
 Femmes 8 9 17 11
Âge    
 32 à 39 ans 42 46 23 37
 40 à 49 ans 43 36 54 45
 50 à 54 ans 15 19 23 18
 Âge moyen 41,7 41,7 44,5 42,4
Lieu de résidence
 Montréal 18 14 11 16
 Toronto 14 34 44 24
 Vancouver 6 10 14 8
 Autre région métropolitaine 
 de recensement 43 34 27 37
 Toute autre région 20 8 4 14
Région
 Provinces atlantiques 7 3 1 5
 Québec 31 16 13 24
 Ontario 36 56 60 44
 Manitoba et Saskatchewan 4 2 2 3
 Alberta 14 12 9 13
 Colombie-Britannique 9 12 15 11
 Territoires et Nunavut 0,2 0,2 0,1 0,2
Statut de minorité visible
 Non 98 57 47 80
 Oui 3 43 53 20
Langue parlée à la maison
 Seulement l’anglais ou le français 99 82 31 79
 Autres langues 1 18 69 21
Lieu de naissance
 Canada 100 ... ... 63
 Amérique du Nord, Europe de 
 l’Ouest, Océanie ... 45 13 8
 Europe de l’Est ... 5 29 8
 Caraïbes, Amérique centrale et 
 du Sud ... 7 5 2
 Afrique ... 6 8 3
 Asie du Sud ... 5 8 3
 Asie du Sud-Est ... 8 11 4
 Asie orientale ... 18 17 7
 Asie occidentale ... 5 10 3

Nombre d’années depuis l’arrivée
 N’ayant pas lieu de figurer 100 ... ... 63
 4 à 5 ans ... ... 28 8
 6 à 10 ans ... ... 41 11
 11 à 20 ans ... 12 27 9
 21 ans ou plus ... 88 4 9
 Nombre moyen d’années 
 depuis l’arrivée ... 31,4 9,3 ...
Plus haut niveau de scolarité atteint
 Baccalauréat 77 75 50 70
 Baccalauréat et certificat ou 
 diplôme 5 6 12 7
 Maîtrise 15 15 29 19
 Doctorat 3 4 9 4
Nombre d’années d’université
 3 ans1 3 2 ... 2
 4 ans 50 51 31 45
 5 ans 22 23 42 28
 6 ans 12 12 12 12
 7 ans 6 6 5 6
 8 ans et plus 6 7 11 8
 Nombre moyen d’années 
 d’université 4,9 5,0 5,4 5,1
Domaine d’études
 Électrique 19 22 24 21
 Chimique 7 7 7 7
 Civil 16 12 18 16
 Mécanique 17 16 21 18
 Autre champ d’étude lié au génie 15 14 14 15
 Génie non classé ailleurs 25 30 17 23
Emploi
 Sans emploi pendant la
 semaine de référence 5 6 11 7
 Ayant un emploi pendant la
 semaine de référence 95 94 89 93
Profession
 Génie 41 36 26 37
 Gestion 28 28 17 25
 Technique 11 17 21 15
 Toute autre profession 19 19 35 24

  Né à Né à
  l’étranger l’étranger
  a immigré a immigré
 Né au entre 0 et  à 28 ans
 Canada 18 ans ou plus Total

 nombre

... n’ayant pas lieu de figurer
1. Le nombre d’années d’études pour obtenir un baccalauréat est moindre au Québec.
Note : En raison de l’arrondissement, les sommes ne sont pas toujours égales à 100.
Source : Statistique Canada, Recensement de la population de 2001.

Tableau A.2  Caractéristiques démographiques choisies des personnes de 32 à 54 ans ayant 
                     étudié en génie, selon l’âge lors de l’immigration, 2001TSC
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Le recensement, mené tous les cinq ans, est une source d’information inépuisable 

sur la condition socioéconomique de la société canadienne. Tendances sociales 

canadiennes soulignera quelques-unes des tendances clés qui ressortent des 

données provenant du Recensement de 2006.

L’idée que l’on se fait du Canada est souvent associée aux grands 

espaces et à la nature sauvage. Cependant, la population canadienne 

est de plus en plus urbaine. En 2006, 80 % de tous les Canadiens 

vivaient dans des régions classées urbaines, en hausse par rapport à 

78 % en 1996 et à 76 % en 1986.

Le fait que 4 Canadiens sur 5 y vivent désormais représente donc 

un changement majeur par rapport au début du XXe siècle. Dans les 

années qui ont précédé la Seconde Guerre mondiale, par exemple, 

à peine plus de la moitié de la population canadienne habitait en 

ville.

Le recensement en bref

En date du 16 mai 2006, le Canada comptait 31,6 millions 

d’habitants. Cela représentait une hausse de 5,4 % par rapport 

à 2001, soit une croissance plus rapide que pendant la période 

quinquennale précédente, alors que la population avait crû de 

4,0 %. Le taux d’accroissement démographique actuel demeure 

toutefois encore beaucoup plus lent que dans la période 

ayant suivi la Seconde Guerre mondiale. Dans les périodes 

intercensitaires allant de 1956 à 1981, par exemple, la croissance 

moyenne de la population canadienne s’établissait à environ 

9 % tous les cinq ans. 

L’accroissement récent de l’urbanisation de la population 

canadienne se produit surtout dans les plus grandes régions urbaines 

du pays. Depuis 2001, près de 90 % de la croissance démographique 

canadienne a eu lieu dans les 33 régions métropolitaines de 

recensement (RMR). Dans l’ensemble, entre 2001 et 2006, les RMR 

du Canada ont connu une croissance démographique de 7 %, 

comparativement à 4 % dans les autres centres urbains et à seulement 

1 % dans les petites localités et les régions rurales.

Ainsi, en 2006, 68 % de la population canadienne habitait dans une 

RMR. De plus, la majorité des résidents des RMR (45 % de l’ensemble 

de la population) habitait dans l’une des six plus grandes RMR, soit 

Toronto, Montréal, Vancouver, Ottawa-Gatineau, Calgary ou Edmonton. 

C’est dans ces six régions urbaines que deux tiers de la croissance 

démographique s’est produite au cours des cinq dernières années. 

Entre 2001 et 2006, la population des six principales RMR du pays a 

connu une croissance de près de 8 %, soit le double de la croissance 

observée dans les autres RMR (4 %). 

Aperçu du recensement du Canada — urbanisationTSC

(Une région métropolitaine de recensement est une zone où la 

population s’élève à au moins 100 000 habitants et dont le noyau 

urbain compte au moins 50 000 habitants. Le Canada compte 

aujourd’hui 33 RMR, comparativement à 27 en 2001. Les six nouvelles 

RMR sont Moncton, Barrie, Guelph, Brantford, Peterborough et 

Kelowna.)

Dans l’ensemble, plus de 5 millions de personnes habitent 

maintenant dans la RMR de Toronto, tandis que 3,6 millions de 

personnes habitent à Montréal, plus de 2 millions, à Vancouver et un 

peu plus de un million dans la région d’Ottawa-Gatineau ainsi qu’à 

Calgary et à Edmonton.

Calgary et Edmonton, qui ont franchi le cap du million d’habitants 

pour la première fois lors du Recensement de 2006, sont les deux 

régions urbaines canadiennes qui connaissent la croissance la plus 

forte. Entre 2001 et 2006, la population de Calgary a augmenté de 

13 % et celle d’Edmonton, de 10 %. La population a également crû de 

façon importante à Toronto (9 %), Vancouver (7 %), Ottawa-Gatineau 

(6 %) et Montréal (5 %). 

Bien qu’au cours des dernières années, la croissance démo-

graphique soit surtout attribuable aux plus grandes régions métropo-

litaines, quelques localités plus petites ont également connu une 

6,9

4,0

1,0

Régions métropolitaines de 
recensement

Autres régions urbaines Petites villes et régions rurales

Source : Statistique Canada, recensements de la population de 2001 et 2006.

Croissance en %

Canada = 5,4

Croissance de la population rurale et 
urbaine au Canada, 2001 à 2006
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Aperçu du recensement du Canada — urbanisation – suiteTSC
forte croissance. C’est le cas notamment d’Okotoks, une petite ville 

de l’Alberta nichée dans la vallée de la rivière Sheep juste au sud de 

Calgary, dont la population a connu une croissance de 47 % entre 

2001 et 2006, puis d’autres collectivités albertaines où la population 

a augmenté de plus de 20 %, dont Wood Buffalo (24 %), Red Deer 

(22 %) et Grande Prairie (22 %). Par ailleurs, la population a augmenté 

de 19 % à Barrie, l’une des plus récentes RMR au Canada, tandis 

qu’elle a crû de 13 % à Lloydminster, à la frontière de l’Alberta et de 

la Saskatchewan, ainsi qu’à Yellowknife. 

Pour plus de renseignements sur les chiffres de la population du 

recensement et des logements ou sur le recensement en général, 

veuillez consulter le site du recensement à http://www12statcan.

ca/francais/census/index.cfm.
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Transitions différées des 
jeunes adultes
par Warren Clark

La  t r ans i t ion  à  l ’ âge  adu l te 
es t  souvent  perçue  comme 
u n e  p é r i o d e  o ù  l e s  j e u n e s 

franchissent les étapes une à une. 
Après l ’âge de 18 ans, i ls ont la 
possibilité de devenir de plus en 
plus indépendants de leurs parents. 
Pendant cette période de transition, 
les jeunes prennent toutes sortes 
de décisions, c’est-à-dire où i ls 
vivront et avec qui, de quelle façon 
ils poursuivront leurs études, quel 
genre de travail les intéresse et s’ils 
se marieront et auront des enfants.

Ces dernières années, les spécia-
l istes des sciences sociales ont 
constaté que la transition à l’âge 
adulte est plus longue qu’auparavant. 
Les jeunes vivent avec leurs parents 
plus longtemps1, font plus d’études 
et fréquentent l’école plus longtemps 
que leurs parents. L’âge du mariage 
a augmenté, les taux de fécondité 
sont en chute et l’âge auquel les 
femmes ont leur premier enfant a 
augmenté2.

Dans le présent article, on traite 
des transitions des jeunes adultes. À 
l’aide des données des recensements 
de 1971 à 2001, on explique de quelle 
façon le moment des transitions a 
changé et a été différé. On établit le 
profil des jeunes adultes âgés de 18 à 
34 ans et examine les cinq transitions 
importantes qu’un grand nombre 
de jeunes font pour acquérir leur 
indépendance : terminer leurs études, 
quitter la maison de leurs parents, 
avoir un emploi à plein temps toute 
l’année, entrer dans une relation 
conjugale et avoir des enfants.

La population de jeunes adultes 
en bref
Selon le Recensement de 2001, il y 
avait approximativement 6,7 millions 
de jeunes adultes de 18 à 34 ans 
vivant dans des ménages pr ivés 

cette année-là. Environ 41 % d’entre 
eux avaient moins de 25 ans, soit 
la  pér iode pendant  laque l le  i l s 
effectuent les changements les plus 
rapides. Les jeunes adultes formaient 
aussi un groupe très hétérogène, 

 1971 1981 1991 2001

Nombre de jeunes adultes âgés de 18 à 34 ans 
vivant dans des ménages privés (en milliers) 5 398 7 366 7 447 6 685

 pourcentage
Âge
 18 à 24 ans 48 44 36 41
 25 à 29 ans 29 29 31 28
 30 à 34 ans 24 27 33 31
Le nombre d’années au Canada depuis l’immigration
Né au Canada 84 86 85 82
 5 ans ou moins 6 3 4 6
 Plus de 5 ans 10 11 9 11
 Résident non permanent ... ... 2 1
Minorité visible ... 5 11 16
Plus haut niveau de scolarité atteint
 Moins qu’un diplôme d’études secondaires 33 31 24 18
 Diplôme d’études secondaires et études collégiales partielles 42 1 33 35 34
 Diplôme d’études collégiales ou d’une école de métiers 16 2 24 27 28
 Grade, certificat ou diplôme universitaire 9 12 14 20
A déjà été marié ou vit en union libre 61 59 54 45
A des enfants vivant dans le même ménage 44 39 35 29
Vit dans l’une des trois plus grandes régions 
métropolitaines de recensement 32 30 34 36
Montréal 14 12 12 12
Toronto 13 13 16 17
Vancouver 5 5 6 7

... n’ayant pas lieu de figurer
1. Comprend les personnes qui avaient un certificat ou un diplôme d’études collégiales autre que celui décerné par 

une école de métiers puisqu’on ne répertoriait pas ce type de diplômes lors du Recensement de 1971.
2. Ne comprend que les certificats, diplômes et études complétées en apprentissage et en formation technique et 

professionnelle.
Source : Statistique Canada, recensements de la population.

Tableau 1  Les jeunes adultes d’aujourd’hui âgés de 
                 18 à 34 ans diffèrent considérablement de 
                 ceux d’il y a 30 ans

TSC
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reflétant ainsi l’évolution rapide de 
la diversité ethnique au Canada ces 
30 dernières années. En effet, près 
de 1 sur 5 est né à l’étranger et 1 sur 
6 est membre d’une minorité visible 
(tableau 1).

Les jeunes adultes représentent 
le groupe le plus mobile de la popu-
lation — environ 1 personne sur 4 
avait déménagé au cours de l’année 
précédant le Recensement de 2001. 
Ils cherchent activement de nouvelles 
possibilités d’études et d’emploi et 
veulent former leur propre ménage. 
Ils sont également plus susceptibles 
de vivre dans une des plus grandes 
villes canadiennes, où les possibilités 
d’emploi et d’études ont tendance à 
être plus abondantes.

Le rythme de chaque transition 
est plus lent qu’en 1971
Avoir  18 ans est  souvent  perçu 
comme une des étapes importantes 
à franchir dans la transition à l’âge 
adulte. Au Canada, 18 ans est l’âge 
légal pour voter. C’est l’âge auquel un 
grand nombre de jeunes adultes se 
préparent à quitter l’école secondaire 
et à explorer d’autres possibilités 
d’études ou de travail. À 18 ans, peu 
de jeunes adultes ont franchi l’une ou 
l’autre des cinq étapes traditionnelles 
menant à l’âge adulte : quitter l’école, 
quitter la maison, avoir un emploi 
à plein temps stable, être en union 
conjugale et avoir des enfants.

Le nombre de transitions qu’un 
jeune adulte a fait est un indicateur 
grossier de sa progression vers l’âge 

adulte entre 18 et 34 ans. À l’aide des 
indicateurs établis dans cet article, 
ce nombre peut varier entre 0 et 5. 
Fait peu surprenant, en moyenne, 
les jeunes adultes âgés de 18 ans 
ont effectué un moins grand nombre 
de transitions à l’âge adulte que 
ceux âgés de 34 ans (graphique 1). 
Toutefois, ce qui est plus important 
encore, c’est que les jeunes adultes 
en  2001  ava ien t  f a i t  mo ins  de 
transitions que la cohorte de 1971 
au même âge.

En moyenne, un jeune adulte de 
25 ans en 2001 avait fait le même 
nombre de transitions qu’un jeune 
adulte de 22 ans en 1971. Pour sa 
part, un jeune adulte de 30 ans en 
2001 avait fait le même nombre de 
transitions qu’un jeune adulte de 

Habituellement, on analyse les transitions du cycle de vie grâce à des 

données longitudinales permettant de suivre les mêmes personnes 

pendant une certaine période. Dans le présent article, on a plutôt 

effectué une analyse comparative de quatre cohortes de jeunes 

âgés de 18 à 34 ans dans les ménages privés des recensements de 

la population de 1971, 1981, 1991 et 2001. Cinq indicateurs de la 

transition à l’âge adulte sont examinés : quitter l’école, quitter la 

maison, travailler à plein temps toute l’année, trouver un conjoint et 

avoir des enfants.

Ces indicateurs de l’âge adulte tirés du recensement sont en fait des 

instantanés qui ont été pris aux dates de référence du recensement et 

ne représentent pas des changements sociaux terminés ou irréversibles. 

Les instantanés indiquent simplement à quelle étape de la transition 

les jeunes adultes étaient rendus à ces dates précises. S’ils avaient  

été interrogés à des moments différents, leur cheminement aurait 

pu prendre une nouvelle direction puisque les cinq indicateurs sont 

réversibles. Par exemple, les jeunes adultes qui quittent la maison 

à un certain point peuvent retourner vivre avec leurs parents plus 

tard; ceux qui ne fréquentent plus l’école pourraient par la suite y 

retourner; ceux qui détiennent un emploi à plein temps pourraient le 

perdre ou le quitter. Certains jeunes peuvent combiner les études et 

le travail, d’autres peuvent tenter le marché du travail puis retourner 

aux études. Certains peuvent commencer leur famille avant d’avoir 

Ce qu’il faut savoir au sujet de la présente étudeTSC
terminé leurs études et d’entrer sur le marché du travail, tandis que 

d’autres peuvent se marier et avoir des enfants seulement après avoir 

établi une carrière1. Néanmoins, ces indicateurs refl ètent les principaux 

points d’entrée dans la vie adulte et sont donc toujours utiles pour 

comprendre cette période de transition.

Voici les cinq indicateurs de la transition à l’âge adulte :

A quitté l’école — n’a pas fréquenté l’école, le collège ou l’université, 

à plein temps ou à temps partiel, pendant la période de neuf mois 

entre septembre et mai.

A quitté le domicile parental — n’est pas un enfant d’une 

famille économique ni un enfant jamais marié dans une famille de 

recensement.

Travail à plein temps toute l’année — a travaillé au moins 

49 semaines à plein temps au cours de la dernière année.

A déjà été dans une union conjugale — est marié(e), veuf(ve), 

séparé(e) ou divorcé(e) [c.-à-d. a déjà été marié(e)] ou vit actuellement 

en union libre. Dans le texte, ce concept est formulé de la façon 

suivante : « a déjà été dans une union conjugale ».

A des enfants — a des enfants qui n’ont jamais été mariés et qui 

vivent dans le même ménage.

1. Rumbant, R.G. 2004. « Young adults in the United States: A 
Profile », The Network on Transitions to Adulthood, Research Network, 
document de travail no 4, http://www.transad.pop .upenn.edu 
(site consulté le 29 janvier 2007).
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Graphique 1  Les jeunes adultes d’aujourd’hui ont 
                      fait moins de transitionsTSC

25 ans en 1971. Cela signifie que 
le cheminement vers l’âge adulte 
n’est plus aussi direct qu’il ne l’était 
en 1971.  En fa i t ,  vous pourr iez 
dire que les transitions des jeunes 
adul tes  d ’au jourd’hu i  sont  non 
seulement différées mais également 
allongées : différées parce que les 
jeunes adultes prennent plus de 
temps pour terminer leur première 
grande transition (quitter l’école), 
repoussant ainsi toutes les transitions 
à venir, et allongées parce que chaque 
autre transition est plus longue et 
rallonge le processus de la fin de 
l’adolescence jusqu’au début de la 
trentaine (comme l’indique la pente 
beaucoup plus douce de la courbe 
associée à la cohorte de 2001 dans le 
graphique 1). En revanche, la cohorte 
de 1971 a plus de transitions à son 
actif dans les années allant de la 
fin de l’adolescence au milieu de la 
vingtaine et un moins grand nombre 
d’entre elles jusqu’au début de la 
trentaine.

Les femmes font leurs 
transitions plus tôt que les 
hommes
En général, les femmes passent par 
les grandes transitions à l’âge adulte 
plus tôt que les hommes. Elles sont 
plus susceptibles de quitter la maison, 
de se marier et d’avoir des enfants à 
un plus jeune âge. Par ailleurs, les 
hommes quittent l’école plus tôt et 
décrochent un emploi à plein temps 
toute l’année à un plus jeune âge. 
En 2001, à 18 ans, il n’y a pas de 
différence entre le nombre moyen de 
transitions que les jeunes femmes et 
les jeunes hommes ont fait (chacun 
déclarant 0,4 transition). Toutefois, 
étant donné que les femmes vivent un 
plus grand nombre de changements 
plus tôt que les hommes, l’écart entre 
les sexes augmente du début jusqu’au 
milieu de la vingtaine. Au moment où 
elles atteignent la trentaine, l’écart 
se referme (graphique 2).

La situation est bien différente de 
celle de 1971, où les jeunes femmes 
avaient fait plus de transitions que 
les hommes à 18 ans et où l’écart 
entre les sexes s’était refermé à 

Graphique 2  Les jeunes femmes d’aujourd’hui dans 
                      la mi-vingtaine ont fait plus de 
                      transitions que les hommes

TSC
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27 ans. C’était à l’époque où il était 
encore peu courant pour les jeunes 
femmes de recevoir une formation 
postsecondaire. Plusieurs d’entre 
elles se trouvaient un emploi, et la 
plupart se mariaient et avaient des 
enfants après avoir terminé l’école 
secondaire. Dans le même ordre 
d’idées, les hommes de cette période 
étaient plus susceptibles d’être dans 
une relation conjugale et d’avoir des 
enfants, ce qui explique pourquoi ils 
sont devenus adultes plus rapidement 
que la cohorte de 2001.

Demeurer aux études diffère la 
plupart des transitions
Le rôle changeant des femmes dans 
la société a contribué aux progrès 
remarquables que ces dernières ont 
faits en ce qui a trait à leur niveau de 
scolarité au cours des 30 dernières 
années (graphique 3) .  E l les  ont 
maintenant accès à un plus large 
éventail de possibilités de formation 
et  d’emploi .  Le pourcentage de 
jeunes femmes âgées de 30 à 34 ans 
qui sont diplômées d’université est 
quatre fois plus élevé. Il est passé 
de 7 % en 1971 à 29 % en 2001. La 
proportion a presque doublé pour 
les  jeunes hommes,  passant de 
13 % à 25 %, sur la même période. 
Sur un grand nombre de campus 
univers i ta i res ,  les  femmes sont 
maintenant plus nombreuses que les 
hommes (bien que les hommes soient 
toujours majoritaires au niveau du 
doctorat)3.

Résultat de ces changements, 
en ce qui a trait aux attentes et 
aux possibilités, les femmes et les 
hommes terminent leurs études à un 
âge de plus en plus avancé. En 1971, 
les trois quarts des jeunes adultes 
avaient quitté l ’école à l ’âge de 
22 ans, tandis que seulement la moitié 
d’entre eux avaient quitté l’école à 
cet âge en 2001. Les étudiants au 
baccalauréat obtiennent aujourd’hui 
leur diplôme à l’âge de 23 ans, mais 
ils sont beaucoup plus susceptibles 
que la génération précédente de 
poursuivre un programme de maîtrise 
ou de doctorat, où l’âge médian de 
l’obtention du diplôme est de 29 et 

Graphique 3  Les gains réalisés sur le plan de la 
                      scolarité…TSC

                      … signifient qu’on est plus âgé à la fin 
                      des études

de 33 ans respectivement4. Étant 
donné que la plupart des jeunes 
ne veulent pas se marier ni avoir 
d’enfants avant d’avoir terminé leurs 
études, la période d’études prolongée 
qu’ils entreprennent met en suspens 
la plupart des autres transitions à 
l’âge adulte.

Les femmes quittent encore la 
maison à un plus jeune âge que 
les hommes
Pour bien des parents, le fait qu’un 
enfant adulte quitte la maison est 
perçu comme une indication d’une 
transition réussie à l’âge adulte. 
Toutefois, cela prend plus de temps 
aujourd’hui pour atteindre cette 
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étape. En 2001, par exemple, 60 % 
des hommes et 73 % des femmes 
âgés de 25 ans ne vivaient plus avec 
leurs parents, comparativement à 
78 % pour les hommes et 89 % pour 
les femmes âgés de 25 ans en 1971 
(graphique 4). Toutefois, la plupart 
des parents sont également d’avis que 
le fait de vivre à la maison pendant les 
études peut faire en sorte qu’il soit 
plus facile et moins dispendieux pour 
les jeunes de terminer leurs études 
et d’obtenir un emploi5. Ainsi, un 
plus grand nombre d’enfants adultes 
diffèrent leur départ du foyer familial 
jusqu’à ce qu’i ls terminent leurs 
études et soient en mesure d’être 
autonomes sur le plan financier. 
Cependant, non seulement les jeunes 
adultes d’aujourd’hui quittent la 
maison plus tard que la génération 
de leurs parents, ils sont également 
plus susceptibles d’y revenir6.

Dans chaque génération, les jeunes 
femmes ont toutefois tendance à 
quitter la maison plus tôt que les 
hommes. Cette différence entre les 
sexes reflète le fait que les femmes 
entrent dans une relation conjugale 
plus tôt que les hommes.

Les jeunes adultes d’aujourd’hui 
qui quittent la maison sont plus 
susceptibles de vivre seuls. C’est 
particulièrement le cas des jeunes 
adultes ayant une formation universi-
ta i re .  Les  jeunes  hommes sont 
également plus susceptibles que les 
jeunes femmes de vivre seuls : le taux 
atteint un sommet à l’âge de 28 ans 
(13 %)  et  demeure re lat ivement 
près de ce sommet jusqu’à l’âge de 
34 ans. En revanche, le taux pour les 
femmes est le plus élevé à l’âge de 
27 ans (9 %) et s’estompe par la suite. 
Cela signifie que, comparativement 
au passé, un plus grand nombre de 
jeunes hommes ont développé un 
style de vie de célibataire qui dure 
facilement jusque dans la trentaine.

Plus de femmes mais moins 
d’hommes font une transition à 
un travail à plein temps toute 
l’année
Comparativement à leurs homologues 
en 1971, les jeunes hommes sont 

Graphique 4  Les jeunes adultes ont quitté la maison 
                      plus tôt en 1971 qu’en 2001TSC

moins susceptibles de travailler à 
plein temps toute l’année, tandis 
que les jeunes femmes âgées de 
24 ans et plus sont plus susceptibles 
de le  fa i re  (g raphique 5 ) .  Cette 
tendance indique clairement que les 
femmes d’aujourd’hui ont tendance 
à demeurer sur le marché du travail 
même après certaines transitions, 
comme celle d’avoir des enfants.

En 1971, peu de mères d’enfants 
d’âge préscolaire avaient un travail à 
plein temps toute l’année (9 %), mais, 
en 2001, cette proportion a triplé 
pour atteindre 27 %. Dans la même 
veine, on a également constaté une 
augmentation du nombre d’emplois 
à plein temps toute l’année chez les 
femmes ayant des enfants plus vieux7. 
Par ailleurs, les femmes sans enfants 
ont déclaré peu de changements au 
cours de cette période, environ un 
tiers d’entre elles occupant un emploi 
à plein temps toute l’année en 1971 
comme en 2001.

Unions conjugales différées
La situation des jeunes adultes dans 
le ménage a connu des changements 
radicaux au cours des 30 dernières 
années. Premièrement, se marier et 
avoir des enfants est devenu moins 
courant (graphique 6). Deuxièmement, 
cohabiter et avoir des enfants dans 
une union libre a gagné en popularité, 
ce qui signifie que pour certains, 
la cohabitation a pu se substituer 
au mariage, les deux partenaires 
partageant leur rôle parental, les 
travaux ménagers et les ressources. 
La troisième grande tendance est la 
popularité croissante de demeurer au 
foyer familial (discuté précédemment) 
et possiblement de le quitter et d’y 
revenir plusieurs fois.

Depuis le milieu des années 1960, 
l ’ â g e  a u q u e l  l e s  p e r s o n n e s  s e 
marient pour la première fois n’a 
connu qu’une hausse légère pour les 
hommes comme pour les femmes8. 
Tout comme ils quittent les études, 
la maison et se trouvent un emploi 
permanent plus tardivement, les 
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jeunes adultes d’aujourd’hui  se 
marient ou forment des unions libres 
aussi plus tard (graphique 7). En 
1971, 65 % des hommes et 80 % des 
femmes étaient ou avaient été dans 
une relation conjugale avant l’âge de 
25 ans. En 2001, ces pourcentages 
avaient chuté de presque la moitié, 
à 34 % et 49 % respectivement.

Même si les cheminements vers 
l’âge adulte sont devenus de plus en 
plus diversifiés au cours de la dernière 
génération, le cheminement le plus 
courant semble toujours être le 
suivant : terminer les études, obtenir 
un emploi, quitter la maison puis se 
marier ou vivre en cohabitation9. 
Étant  donné l ’augmentat ion du 
niveau de scolarité qui prolonge 
le temps nécessaire pour terminer 
cette première étape, il n’est pas 
surprenant que la formation d’unions 
conjugales soit différée.

Les données du recensement 
révèlent que les jeunes adultes qui 
quittent l’école plus tôt sont plus 
susceptibles d’avoir une relation 
conjuga le  à  un  p lus  jeune âge . 
En 2001, près de la moitié (49 %) 
des jeunes adultes de 25 ans sans 
d i p l ô m e  d ’ é t u d e s  s e c o n d a i r e s 
étaient mariés ou vivaient en union 
l ib re ,  compara t i vement  à  32  % 
pour leurs homologues diplômés 
d’université. Mais même dans le cas 
des personnes qui ont des niveaux de 
scolarité similaires, les jeunes adultes 
d’aujourd’hui sont moins susceptibles 
de vivre en couple comparativement 
à il y a plus de 30 ans.

La plupart du temps, les pre-
mières  unions sont  maintenant 
des cohabitations plutôt que des 
mariages.  Selon les données de 
l’Enquête sociale générale, en 2001, 
63 % des femmes âgées de 20 à 29 ans 
dans leur première union vivaient 
en union libre10. Les données du 
recensement révèlent que les unions 
l ibres étaient les plus courantes 
chez les jeunes adultes au milieu de 
la vingtaine (environ 20 %), mais à 
l’âge de 34 ans, seulement environ 
16 % des adultes cohabitaient. La 
plus faible proportion d’adultes 
qui cohabitaient au début de la 

Graphique 5  Les jeunes femmes sont beaucoup plus 
                      susceptibles d’avoir un emploi à plein 
                      temps toute l’année que dans le passé
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Graphique 6  La situation des jeunes adultes dans le 
                      ménage a beaucoup changéTSC
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Graphique 7  Les unions conjugales sont reportées à 
                      la fois pour les hommes et pour les 
                      femmes

TSC
trentaine peut être attribuable au 
fait que certaines personnes qui 
vivaient ensemble auparavant étaient 
maintenant mariées ou, étant donné 
la plus grande instabilité des unions 
l ibres, plus de couples s’étaient 
séparés11.

La plupart des jeunes adultes 
remettent maintenant à plus 
tard la décision d’avoir des 
enfants
Bien  qu ’en  généra l  l es  taux  de 
fécondité au Canada pour les femmes 
de moins de 30 ans aient diminué 
depuis le début des années 1970, 
les taux pour les femmes dans la 
trentaine ont augmenté12. Cette 
fécondité différée est généralement 
attribuable au niveau de scolarité 
plus élevé et à la situation d’activité 
de la femme. Les recherches révèlent 
que les femmes qui ont un statut 
social élevé sont plus susceptibles de 
terminer leurs études postsecondaires 
avant de devenir mères, tandis que 
les femmes dont le statut social est 
moins élevé ont tendance à avoir 
des enfants plus tôt et à contourner 
les  études postsecondai res ,  un 
emploi régulier et le mariage13. La 
poursuite d’études supérieures, les 
aspirations de carrière et le caractère 
insaisissable de la conciliation travail-
vie peuvent aujourd’hui retenir bien 
des femmes d’avoir  des enfants 
a u  m ê m e  â g e  q u e  l e u r s  m è r e s 
(graphique 8).

To u t e f o i s ,  m ê m e  s i  l e  f a i t 
d e  r e p o r t e r  l e  m a r i a g e  e t  l e s 
enfants permet à bien des jeunes 
adultes de poursuivre leurs études 
postsecondaires et d’acquérir une 
expérience de travail et une certaine 
sécurité dans un marché du travail 
très compétitif14, on note que les 
jeunes adultes qui ne sont pas allés 
au-delà des études secondaires ont 
aussi fait le choix de différer la venue 
des enfants.

Pourquoi les transitions sont-
elles différées?
De nombreux facteurs sociaux et 
économiques  ont  cont r ibué  au 
report des transitions à l’âge adulte. 

Graphique 8  Les jeunes adultes d’aujourd’hui sont 
                      moins susceptibles d’avoir des enfantsTSC
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Les jeunes adultes d’aujourd’hui 
ont  avantage à  cont inuer  leurs 
études après les études secondaires 
pour  des ra isons économiques. 
Les personnes qui détiennent un 
diplôme universitaire ont des revenus 
beaucoup plus élevés et des taux 
de chômage considérablement plus 
bas que les diplômés de l ’école 
secondaire. Par exemple, depuis 
1990, le nombre d’emplois exigeant 
un diplôme a doublé, tandis que le 
nombre d’emplois demandant un 
diplôme d’études secondaires ou 
moins a diminué considérablement15. 
Aujourd’hui, i l  est nécessaire de 
prolonger ses études pour acquérir 
les compétences et la formation 
requises dans une économie axée sur 
la technique et l’information.

Le fait que l’on s’attende de plus 
en plus à ce que les jeunes adultes 
continuent leurs études est une autre 
raison importante. Par exemple, 95 % 
des parents qui ont des enfants âgés 
de moins de 19 ans croient que 
l’éducation après l’école secondaire 
est importante ou très importante16. 
Plus des deux tiers des jeunes âgés de 
15 ans prévoient aller à l’université 
après avoir terminé leurs études 
secondaires, et un grand nombre 
d’entre eux (39 %) visent plus d’un 
diplôme17.

Il est évident que le fait de quitter 
l’école plus tard a une incidence sur 
d’autres transitions à l’âge adulte. 
Même si  une meil leure scolarité 
améliore les chances de mariage, la 
scolarisation gêne la formation d’une 
première union, puisque la plupart 
des jeunes adultes attendent d’avoir 
terminé l’université ou le collège 
avant de commencer à penser au 
mariage et aux enfants. Les frais de 
scolarité augmentent plus rapidement 
que l’inflation depuis le début des 
années 199018 et le montant que les 
étudiants doivent aux programmes 
gouvernementaux de prêts étudiants 
es t  éga lement  de  p lus  en  p lus 
élevé19. Le coût élevé des études 
postsecondaires dans de nombreux 
cas signifie que les étudiants doivent 
continuer de dépendre de leurs 
parents, faisant en sorte que ces 

jeunes adultes ne sentent peut-être 
pas qu’ils sont suffisamment prêts 
pour le mariage20.

Les études sur les conditions du 
marché du travail des jeunes hommes 
au Canada révèlent que leurs revenus 
ont diminué, tandis que les bénéfices 
associés à l’éducation qu’ils avaient 
par rapport à leurs homologues plus 
vieux sont disparus21. Toutefois, la 
diminution du travail à plein temps 
toute l’année chez les jeunes hommes 
peut également refléter une qualité 
d ’emplo i  mo indre ,  pu i sque  l es 
jeunes hommes déclarent avoir des 
taux de participation à un régime de 
pension moins élevés, des taux de 
syndicalisation plus faibles et une 
plus grande instabilité du revenu, 
tandis que la participation à un régime 
de pension chez les jeunes femmes a 
légèrement augmenté22,23.

Les jeunes adultes d’aujourd’hui 
font face à un marché du travail 
auquel  les cohortes des années 
passées n’étaient pas confrontées : 
un écart salarial de plus en plus grand 
entre les employés nouvellement 
embauchés et ceux qui ont plus 
d’expérience; un plus grand nombre 
d’emplois  temporai res  pour  les 
travailleurs récemment embauchés et 
un nombre moins élevé d’employés 
de sexe masculin couverts par des 
régimes de pension agréés, ce qui 
signifie que les nouveaux employés 
sont entièrement responsables de 
préparer eux-mêmes leur propre 
retraite sans le soutien d’un régime 
de pension d’employeur24.

L’instabilité de l’emploi est reflétée 
par la croissance beaucoup plus 
rapide de l’emploi à temps partiel. 
Le passage d’un emploi à vie à plein 
temps que bon nombre de jeunes 
adultes avaient il y a 30 ans à un 
environnement de travail offrant plus 
d’emplois à temps partiel et moins 
d’avantages a contribué à l’insécurité, 
e n  p a r t i c u l i e r  c h e z  l e s  j e u n e s 
hommes, et explique les reports 
dans la constitution de familles25. 
D’autres chercheurs ont constaté 
que la formation d’unions nécessite 
de plus en plus le  potent ie l  de 
rémunération des deux partenaires. 

Ainsi, les problèmes du marché du 
travail auxquels font face les jeunes 
hommes peuvent réduire ou différer 
la création des unions26.

De plus, le prix des logements 
a augmenté plus rapidement que 
le revenu des jeunes hommes et 
malgré la baisse du taux d’intérêt 
des hypothèques, les jeunes hommes 
auraient tout de même à débourser 
une plus grande partie de leur revenu 
pour les versements hypothécaires 
en 2001 que ce qu’ils ont déboursé 
en 197127. Cela explique le besoin 
accru de deux revenus pour acheter 
une maison, contribuant davantage 
à l’insécurité économique que les 
jeunes adultes peuvent ressentir.

Un grand nombre de jeunes adultes 
continuent de vivre avec leurs parents 
pas seulement en raison du fardeau 
financier de payer pour leurs études 
postsecondaires, mais également 
parce qu’ils pourraient être sans 
emploi ou avoir un emploi précaire 
ma l  rémunéré .  Pa r  a i l l eu rs ,  l es 
facteurs culturels peuvent encourager 
la cohabitation continue avec les 
parents, étant donné que les écarts 
entre les générations rétrécissent et 
que les parents ont développé des 
relations plus égalitaires avec leurs 
enfants28.

Bien que le marché du travail ait 
changé et que la durée et le coût 
des études postsecondaires aient 
augmenté, d’autres facteurs sociaux 
ont également contribué au report 
des transitions. Les rôles de l’homme 
et de la femme dans le mariage 
ont changé.  Au fur  et  à  mesure 
que les  femmes sont  devenues 
p lus  sco la r i sées ,  leurs  revenus 
ont augmenté et ces dernières ont 
commencé à dépendre moins de leur 
partenaire et davantage de leur propre 
capacité financière pour déterminer 
si elles devraient demeurer sur le 
marché du travail après le mariage et 
après avoir eu des enfants. En fait, 
avec des revenus plus élevés, avoir 
des enfants présentait des coûts de 
renonciation élevés pour les familles, 
incitant grandement les femmes à 
retourner sur le marché du travail 
après la naissance d’un enfant. Par 
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plein temps toute l’année et moins 
susceptibles d’inclure le mariage et 
les enfants.

En revanche, les hommes de 34 ans 
ont fait moins de transitions qu’il y a 
30 ans. Cela peut être attribuable en 
partie aux changements économiques 
qui ont rendu le marché du travail 
plus dynamique. Par conséquent, 
les  jeunes  hommes sont  moins 
susceptibles d’avoir un emploi à plein 
temps toute l’année que leurs pères il 
y a 30 ans. Tant les hommes que les 
femmes ont augmenté leur niveau de 
scolarité dans le but de tirer profit 
des avantages dont bénéf ic ient 
les diplômés universitaires dans le 
marché du travail et cela a en soi 
différé d’autres transitions à l’âge 
adulte.
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conséquent, on a constaté de fortes 
augmentations du nombre d’emplois 
à plein temps toute l’année chez 
les femmes au fur et à mesure que 
leur niveau de scolarité augmentait. 
En  1971 ,  l es  femmes ent ra ient 
habituellement dans le marché du 
travail après l’école secondaire et 
demeuraient  avec leurs  parents 
jusqu’à l’arrivée d’un prétendant 
convenable. Au milieu de la vingtaine, 
bon nombre d’entre elles étaient 
mariées,  avaient des enfants et 
avaient quitté le marché du travail 
pour prendre soin de leurs enfants.

Résumé
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L’accession des jeunes 
adultes à la propriété 
résidentielle
par Martin Turcotte

Posséder son propre chez soi est 
une valeur importante pour la 
grande majorité des Canadiens. 

Plus des deux tiers des ménages 
sont d’ailleurs propriétaires de leur 
logement et parmi ceux qui sont 
locataires, bon nombre aspirent à la 
propriété. Les jeunes adultes ne sont 
pas différents de la population en 
général à cet égard, même s’ils sont 
beaucoup moins susceptibles d’être 
propriétaires de leur logement.

I l  e s t  r e l a t i vement  f ac i l e  de 
comprendre pourquoi les jeunes 
adultes sont moins susceptibles 
d’être propriétaires de leur logement 
que leurs aînés : ils ont des ressources 
f i n a n c i è r e s  p l u s  l i m i t é e s ,  l e u r 
situation sur le marché du travail est 
plus instable, ou encore, leur relation 
de couple n’est pas établie. Certains 
ne sont tout simplement pas prêts ou 
intéressés à devenir propriétaires de 
leur logement. Malgré cela, en 2006, 

76  %  des  j eunes  adu l tes  de  25 
à 39 ans ne vivant plus chez leurs 
parents ont déclaré que de posséder 
leur logement était très important 
pour eux.

Dans quelle mesure les jeunes 
adultes parviennent-ils à concrétiser 
leur désir de devenir propriétaires? 
Quelles sont les caractéristiques de 
ceux qui possèdent leur logement et 
quelles sont les barrières à l’accession 
à la  propr iété? Dans le  présent 

Ce qu’il faut savoir au sujet de la présente étudeTSC
La présente étude est basée sur les données de l’Enquête sociale 

générale (ESG) de 2006 sur les transitions familiales. Lors de cette 

enquête, on a recueilli des informations auprès de 23 600 Canadiens, 

dont 5 256 étaient âgés entre 25 et 39 ans et ne vivaient pas avec leurs 

parents. C’est à ce groupe, représentant une population de 5,9 millions 

de jeunes adultes, que l’on s’intéresse. Dans un but comparatif, les taux 

d’accession à la propriété de toute la population des jeunes adultes 

sont présentés au tableau 1, bien qu’on n’en fasse pas mention dans 

le texte. Les jeunes adultes âgés entre 18 et 24 ans ont été exclus de 

l’étude parce que très peu d’entre eux étaient propriétaires de leur 

logement (et parce que beaucoup demeuraient encore avec leurs 

parents). (Voir le tableau A.1 des détails sur les caractéristiques de la 

population des jeunes adultes de la présente étude.)

Dans l’ESG de 2006, on demandait aux répondants de déclarer si 

le logement qu’ils occupaient était la propriété d’un des membres du 

ménage. Si oui, on leur demandait s’ils étaient eux-mêmes propriétaires 

du logement. Dans le présent article, on compare les caractéristiques 

des jeunes adultes qui ont répondu oui à cette dernière question aux 

jeunes adultes qui ne sont pas propriétaires. Notons que la présente 

étude ne tient pas compte de la qualité des logements que possèdent 

les jeunes adultes. Il faut donc conserver cette réalité à l’esprit en 

interprétant les résultats.

Il s’agit de la première fois que Statistique Canada recueillait, dans 

le cadre de l’ESG, des informations sur la propriété résidentielle au 

niveau des répondants. Dans le Recensement et dans les enquêtes 

antérieures, on a recueilli et on recueille toujours cette information 

au niveau du ménage. 

Le modèle d’analyse statistique

Dans l’analyse statistique, on utilise des rapports de cotes pour 

déterminer diverses caractéristiques associées à la probabilité qu’un 

jeune adulte soit propriétaire de son propre logement. Les résultats 

indiquent s’il y a une relation statistiquement signifi cative entre les 

diverses caractéristiques du modèle, tout en maintenant constantes les 

autres variables. Les variables incluent le revenu du ménage, le plus haut 

niveau de scolarité atteint, l’activité principale au cours des 12 derniers 

mois, si le jeune adulte a vécu avec ses deux parents jusqu’à l’âge de 

15 ans, le lieu de résidence, le temps écoulé depuis l’immigration, la 

situation dans le ménage, le groupe d’âge et le sexe.
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article, on répond à ces questions en 
identifiant les différents facteurs liés 
à l’accession à la propriété chez les 
jeunes adultes âgés de 25 à 39 ans et 
qui ne vivent plus chez leurs parents 
(ci-après appelés « personnes » ou 
simplement « jeunes adultes »). Pour 
ce faire, on utilise les données de 
l’Enquête sociale générale (ESG) 
de 2006 portant sur les transitions 
familiales.

Les jeunes adultes qui sont 
propriétaires de leur logement
L’accession à la propriété des jeunes 
adultes revêt un intérêt particulier 
dans le contexte économique et social 
actuel. En effet, les dernières années 
ont été marquées par  p lus ieurs 
facteurs pouvant avoir eu des effets 
négatifs sur l’accession à la propriété : 
hausse des prix des logements (en 
particulier dans les grands centres 
urbains), prolongement des études, 
délais des diverses transitions à 
l’âge adulte, comme le mariage ou 
la cohabitation. 

En contrepartie, plusieurs facteurs 
pouvant avoir facilité l’achat d’un 
logement étaient aussi réunis ces 
dernières années : taux hypothécaires 
relativement bas (malgré la légère 
augmentation des deux dernières 
années), marché du travail vigoureux 
et  taux de chômage à un creux 
historique en 30 ans.

À cela, on peut ajouter certains 
programmes gouvernementaux visant 
à faciliter l’achat d’une première 
maison pour les jeunes familles, 
comme des rabais sur  les taxes 
de vente des maisons neuves, un 
accès à des prêts hypothécaires 
pouvant aller jusqu’à 100 % de la 
valeur de la propriété, des crédits et 
des subventions pour les premiers 
acheteurs et les jeunes familles, et 
ainsi de suite.

Il est difficile de déterminer à quel 
point chacun de ces éléments ont 
contribué à ce que les jeunes adultes 
deviennent propriétaires de leur 
logement ou non. Il est néanmoins 
possible de fournir des informations 
à propos des différents sous-groupes 
de la population qui étaient les plus 

et les moins susceptibles d’être 
p ropr ié ta i res  de  leur  logement 
en 2006. 

Premièrement et de façon assez 
peu surprenante, le taux de propriété 
a u g m e n t e  d e  f a ç o n  c o n s t a n t e 
avec l ’âge (tableau 1). Alors que 
seulement 38 % des jeunes âgés 
ent re  25  e t  27  ans  e t  ne  v i vant 
p lus  chez leurs  parents  éta ient 
p ropr ié ta i res  de  leur  logement 
en 2006,  c ’éta i t  le  cas de 63 % 
des 31 à 33 ans et de 73 % des 37 
à 39 ans. Ces clivages sont encore 
plus importants si l’on considère la 
situation de tous les jeunes adultes, 
qu’ils habitent chez leurs parents 
ou non1.

On peut difficilement être étonné 
du fait que le revenu du ménage ait 
lui aussi un impact très marqué sur 
les chances d’être propriétaire de son 
logement. Alors que seulement 22 % 
des jeunes adultes vivant dans un 
ménage dont le revenu était  de 
moins de 30 000 $ par année étaient 
propriétaires de leur logement, c’était 
le cas de 68 % de ceux dont le revenu 
du ménage se situait entre 50 000 $ et 
moins de 80 000 $ et de 82 % de ceux 
dont le revenu était de 100 000 $ 
ou plus.

F ina lement ,  l a  s i tua t ion  des 
personnes au sein de leur ménage et 
leur état matrimonial sont fortement 
associés à la propriété. En 2006, 79 % 
des jeunes adultes qui étaient mariés 
et qui avaient des enfants étaient 
propriétaires de leur logement. En 
comparaison, cette proportion n’était 
que de 40 % chez les personnes 
vivant seules et de 33 % chez les 
parents seuls.

Le revenu, un facteur très 
déterminant
Évidemment, plusieurs de ces facteurs 
sont fortement corrélés. Par exemple, 
les jeunes adultes plus âgés sont plus 
susceptibles de vivre avec un conjoint 
et des enfants, d’avoir des revenus 
plus élevés et d’avoir complété leurs 
études. Afin de départager l’incidence 
de ces différents facteurs, on a réalisé 
une régression logistique. Celle-ci 
permet d’estimer la possibilité ou la 

chance qu’une personne ayant une 
caractéristique donnée (par exemple 
une personne mariée par rapport 
à un parent seul) soit propriétaire 
de son logement, en maintenant 
constants les autres facteurs ayant 
aussi une incidence sur le fait d’être 
propriétaire. (Consulter « Ce qu’il faut 
savoir au sujet de la présente étude » 
pour obtenir plus de détails). 

Le modèle statistique démontre 
que le revenu du ménage est un 
des facteurs, sinon le facteur, ayant 
l’incidence la plus déterminante sur la 
probabilité d’être propriétaire de son 
logement. En maintenant les autres 
facteurs constants, la cote exprimant 
la possibi l ité d’être propriétaire 
de son logement était 1,7 fois plus 
élevée pour les jeunes adultes dont le 
revenu du ménage était de 100 000 $ 
ou plus que pour ceux dont le revenu 
se situait entre 50 000 $ et moins 
de 80 000 $. Cette association est 
peu surprenante et conforme aux 
résultats de nombreuses études 
antérieures2. De toute évidence, un 
revenu insuffisant constitue l’obstacle 
m a j e u r  q u a n d  v i e n t  l e  t e m p s 
d’accéder à la propriété (tableau 2).

Cette barrière peut être encore 
plus di f f ic i le  à surmonter  s i  les 
revenus anticipés pour les années à 
venir sont incertains. Les personnes 
ayant atteint un niveau de scolarité 
plus élevé peuvent généralement 
anticiper des revenus supérieurs 
et une stabilité financière dans les 
années à venir. Cela joue certainement 
un rôle important dans la décision 
de faire l ’achat d’une propriété, 
puisque celle-ci a des répercussions 
financières importantes, qui s’étalent 
sur plusieurs années.

Ces l iens entre scolar isat ion, 
stabilité des revenus et accession à 
la propriété se vérifient indirectement 
dans le modèle statistique par le fait 
que la cote exprimant la possibilité 
d’être propriétaire de son logement 
était 40 % moins élevée chez les 
personnes n’ayant pas complété 
leurs études secondaires que chez 
cel les ayant obtenu un diplôme 
universitaire. Les personnes dont le 
plus haut niveau de scolarité était un 
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 Pourcentage de jeunes
 adultes propriétaires
 
  Total (incluant
 Ne vivant plus ceux vivant avec
 avec leurs parents leurs parents)

Total 60  54
 Femmes 60  56
 Hommes 60  52
Groupe d’âge
 25 à 27 ans 38  26
 28 à 30 ans 52 * 47 *
 31 à 33 ans 63 * 59 *
 34 à 36 ans 68 * 66 *
 37 à 39 ans 73 * 71 *
Situation dans le ménage
 Marié sans enfants 63 * ...
 En union libre sans enfants 49 * ...
 Marié avec enfants 79  ...
 En union libre avec enfants 63 * ...
 Parent seul 33 * ...
 Seul 40 * ...
 Autre 21 * ...
Activité principale au cours des 12 derniers mois
 Travail permanent (indéterminé) 65  58
 Travail autonome 70  67 *
 Travail temporaire 42 * 36 *
 Recherche d’un emploi 24 * 18 *
 Études 20 * 16 *
 Soins aux enfants/Tenir maison 63  62
 Autre activité 51 * 41 *
Revenu du ménage
 Moins de 30 000 $ 22 * ...
  30 000 à 49 999 $ 44 * ...
  50 000 à 79 999 $ 68  ...
 80 000 à 99 999 $ 80 * ...
 100 000 $ ou plus 82 * ...

Plus haut niveau de scolarité atteint
 Sans diplôme d’études secondaires 48  41
 Diplôme d’études secondaires 56 * 50 *
 Diplôme d’études collégiales 
 ou d’une école de métiers 64 * 58 *
 Diplôme universitaire 62 * 56 *
Lieu de résidence1

 RMR de Toronto 53 * 44 *
 RMR de Montréal 48 * 44 *
 RMR de Vancouver 54 * 50 *
 RMR d’Ottawa-Gatineau 63  56 *
  RMR de Calgary 65  63
 RMR d’Edmonton 60 * 57
 RMR de 250 000 à 
 750 000 habitants 60 * 53 *
 RMR et AR de 100 000 à 
 250 000 habitants 63 * 59 *
 AR de 10 000 à 
 100 000 habitants 65 * 59 *
 Régions rurales et petites villes 71  65
A toujours vécu avec deux parents jusqu’à l’âge de 15 ans
 Non 52  48
 Oui 63 * 55 *
Temps écoulé depuis l’immigration
 Moins de 4 ans 20 * 19 *
 5 à 9 ans 48 * 45 *
 10 à 24 ans 59  49 *
 25 à 39 ans 70  64
 Né au Canada 64  57

 Pourcentage de jeunes
 adultes propriétaires
 
  Total (incluant
 Ne vivant plus ceux vivant avec
 avec leurs parents leurs parents)

 
... n’ayant pas lieu de figurer
1. RMR : région métropolitaine de recensement, AR : agglomération de recensement.
* Présente une différence statistiquement significative par rapport à la catégorie de référence en italique (p<0,05).
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2006.

Tableau 1  La stabilité financière et le fait d’être marié avec enfants contribuent à 
                  l’accession à la propriété des jeunes adultesTSC

diplôme d’études secondaires étaient, 
e l les  auss i ,  à  revenu,  s i tuat ion 
dans le ménage et autres facteurs 
constants, un peu moins susceptibles 
de posséder leur logement.

Ce résultat reliant le niveau de 
scolarité à l’accession à la propriété 
prend un sens particulier étant donné 

l’augmentation de l’homogamie éduca-
tionnelle des couples, c.-à-d. la plus 
grande tendance des deux conjoints 
à  avo i r  un  n i veau  de  sco la r i t é 
similaire ou identique3. S’il existe 
une inégalité de plus en plus grande 
entre les couples très scolarisés et 
peu scolarisés du point de vue des 

revenus4, il est possible qu’il y ait 
aussi une inégalité croissante des 
chances d’accession à la propriété.

L’emploi temporaire : un frein à 
l’accession à la propriété
Depuis plusieurs années, on discute 
beaucoup de l’augmentation des 
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emplois précaires5.  Bon nombre 
de ces travail leurs nouvellement 
embauchés sont des jeunes adultes 
et il est possible que l’accession à 
la propriété résidentielle soit plus 
difficile pour certains d’entre eux. 
Les personnes qui ont des emplois 
temporaires ou saisonniers sont 
souvent à plus haut risque en ce 
qui a trait à la fluctuation de leurs 
revenus d’une année à l’autre. Or, 
les banques évaluent l ’accès au 
crédit hypothécaire en fonction de 
la stabilité, présente et future, des 
revenus des emprunteurs.

L’analyse des données de l’ESG 
illustre que les personnes qui avaient 
un emploi saisonnier, occasionnel, 
o u  a v e c  u n e  d a t e  d é t e r m i n é e 
de f in  éta ient  nettement moins 
suscep t ib l e s  de  posséde r  l eu r 
logement (42 %) que celles ayant un 
emploi permanent (65 %) (tableau 1). 
Même en maintenant l’effet du revenu 
du ménage et des autres facteurs 
constants,  la  cote expr imant la 
possibilité d’être propriétaire était 
40 % plus faible pour les personnes 
qui occupaient un emploi temporaire 
que pour les employés permanents6 

(tableau 2). Notons toutefois que 
malgré l’augmentation de l’emploi 
t e m p o r a i r e  d a n s  l e s  d e r n i è r e s 
années, les jeunes adultes dans cette 
situation demeurent minoritaires 
au sein de la population des jeunes 
adultes (tableau A.1).

Avoir vécu avec ses deux 
parents jusqu’à l’âge de 15 ans 
fait une différence
La cote exprimant la possibi l i té 
d’être propriétaire de son logement 
était 1,4 fois plus élevée chez les 
jeunes adultes ayant vécu avec leurs 

 Rapports de cotes

Revenu du ménage
 Moins de 30 000 $ 0,2 *
 30 000 à 49 999 $ 0,4 *
 50 000 à 79 999 $ 1,0
 80 000 à 99 999 $ 1,6 *
 100 000 $ ou plus 1,7 *
Plus haut niveau de scolarité atteint
 Sans diplôme d’études secondaires 0,6 *
 Diplôme d’études secondaires 0,8 *
 Diplôme d’études collégiales ou d’une école de métiers 1,1
 Diplôme universitaire 1,0
Activité principale au cours des 12 derniers mois
 Travail permanent (indéterminé) 1,0
 Travail autonome 1,5 *
 Travail temporaire 0,6 *
 Recherche d’un emploi 0,3 *
 Études 0,4 *
 Soins aux enfants/Tenir maison 0,7 *
 Autre activité 0,6
A toujours vécu avec deux parents jusqu’à l’âge de 15 ans
 Non 1,0
 Oui 1,4 *
Lieu de résidence1

 RMR de Toronto 0,4 *
 RMR de Montréal 0,4 *
 RMR de Vancouver 0,5 *
 RMR d’Ottawa-Gatineau 0,5 *
 RMR de Calgary 0,9
 RMR d’Edmonton 0,6

Lieu de résidence1 — suite
 RMR de 250 000 à 750 000 habitants 0,6 *
 RMR et AR de 100 000 à 250 000 habitants 0,7
 AR de 10 000 à 100 000 habitants 0,9
 Régions rurales et petites villes 1,0
Temps écoulé depuis l’immigration
 Moins de 4 ans 0,2 *
 5 à 9 ans 0,5 *
 10 à 24 ans 0,8
 25 à 39 ans 0,8
 Né au Canada 1,0
Situation dans le ménage
 Marié sans enfants 0,4 *
 En union libre sans enfants 0,2 *
 Marié avec enfants 1,0
 En union libre avec enfants 0,4 *
 Parent seul 0,2 *
 Seul 0,2 *
 Autre 0,1 *
Groupe d’âge
 25 à 27 ans 1,0
 28 à 30 ans 1,2
 31 à 33 ans 1,6 *
 34 à 36 ans 2,1 *
 37 à 39 ans 2,2 *
Sexe
 Femmes 1,0
 Hommes 0,9

 Rapports de cotes

 
1. RMR : région métropolitaine de recensement, AR : agglomération de recensement.
* Présente une différence statistiquement significative par rapport à la catégorie de référence en italique (p<0,05).
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2006.

Tableau 2  La probabilité d’être propriétaire était plus grande chez les jeunes adultes ayant 
                  plus de 33 ans, ayant des revenus supérieurs à 80 000 $, ou vivant ailleurs que 
                  dans une région rurale ou une petite ville

TSC
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Autres résultatsTSC
Les jeunes adultes qui ont déjà possédé un logement

Dans la présente étude, on compare les caractéristiques des jeunes 

adultes qui sont propriétaires de leur logement à ceux qui ne le sont 

pas. On doit cependant mentionner que 15 % des personnes de 25 à 

39 ans ne vivant pas avec leurs parents et qui n’étaient pas propriétaires 

de leur logement au moment de l’enquête l’avaient été au moins une 

fois auparavant. Ces jeunes adultes étaient en moyenne un peu plus 

âgés que ceux n’ayant jamais possédé leur logement (34 ans contre 

31 ans). Mis à part leur âge, les anciens propriétaires ne se distinguaient 

pas beaucoup de ceux qui n’avaient jamais possédé de maison du 

point de vue de leurs caractéristiques socioéconomiques.

Être un jeune adulte copropriétaire

L’accession à la propriété résidentielle peut se faire de bien des façons : 

seul, avec un conjoint, avec un membre de la parenté ou avec des 

amis. Cependant, la très grande majorité des jeunes adultes optent 

pour les deux premiers choix. En 2006, 22 % des jeunes adultes qui 

étaient propriétaires de leur logement avaient décidé d’acheter leur 

logement seuls, alors que 76 % étaient devenus propriétaires avec leur 

conjoint de fait ou leur époux. Un très petit nombre, soit environ 2 %, 

étaient devenus propriétaires en compagnie de leurs parents, de leurs 

beaux-parents, d’autres membres de leur famille ou d’amis.

deux parents jusqu’à l’âge de 15 ans 
que chez ceux dont ce n’était pas 
le cas. Bien qu’il soit difficile de 
fournir l’explication exacte de cette 
différence, on peut penser que les 
jeunes adultes issus de famil les 
plus stables peuvent avoir eu accès 
à plus de ressources, notamment 
financières, au moment d’acheter leur 
logement. Par exemple, les parents 
peuvent s’être portés garants du 
prêt hypothécaire de leur enfant 
ou encore lui avoir fait des dons en 
argent ou des prêts sans intérêt pour 
l’aider à payer la mise de fonds. Il 
est aussi possible que les parents 
qui sont demeurés ensemble aient 
été eux-mêmes propriétaires de leur 
logement et que ce soit moins le cas 
de ceux qui se sont séparés. Une 
étude néerlandaise a, par exemple, 
démontré que le fait que leurs parents 
soient eux-mêmes propriétaires de 
leur logement avait une influence 
positive sur la possibilité que les 
jeunes couples deviennent proprié-
taires7.

Les jeunes adultes des milieux 
ruraux sont plus susceptibles 
d’être propriétaires 
Le lieu de résidence est lui aussi 
associé au taux de propriété chez les 
jeunes adultes ne vivant plus chez 

leurs parents. En 2006, environ 71 % 
des personnes âgées de 25 à 39 ans 
et vivant en milieu rural ou dans des 
petites villes étaient propriétaires 
de leur logement. Comparativement, 
dans les RMR, c’était le cas de 53 % de 
ceux résidant à Toronto, de 48 % de 
ceux résidant à Montréal et de 54 % 
de ceux résidant à Vancouver8.

Même en maintenant les autres 
facteurs constants dans le modèle 
statistique, les jeunes adultes des 
trois plus grandes régions métropoli-
taines de recensement (RMR) — 
Toronto, Montréal et Vancouver — 
ont une possibilité moitié moindre 
d’être propriétaires de leur logement 
que les jeunes adultes des milieux 
ruraux et des plus petites régions 
urbaines (tableau 2). Ces clivages 
dans l ’access ion à  la  propr iété 
peuvent s’expliquer en grande partie 
par le coût des logements, qui est 
beau coup plus élevé dans les grandes 
villes. La rareté de logements locatifs 
dans les milieux plus ruraux et les 
petites villes peut aussi expliquer les 
taux de propriété plus élevés qu’on 
y retrouve. 

Notons le cas des jeunes adultes 
de Calgary, qui est particulier. En 
effet, ceux-ci se montrent tout aussi 
susceptibles d’être propriétaires de 
leur logement que ceux des milieux 

plus ruraux, et ce, même lorsque l’on 
tient compte des autres facteurs dans 
le modèle statistique9.

Avoir de faibles revenus et vivre 
dans une grande RMR
Si, de façon générale, les personnes 
qui demeurent dans une RMR sont 
moins susceptibles de posséder leur 
logement que celles qui vivent dans 
de plus petites collectivités, cela est 
d’autant plus vrai pour les jeunes 
adultes ayant les revenus les plus 
faibles. Par exemple, une proportion 
aussi élevée que 40 % des jeunes 
adultes qui avaient des revenus de 
moins de 30 000 $ par année mais qui 
vivaient en milieu rural possédaient 
leur logement comparativement à 
seulement 16 % chez ceux vivant 
dans l’une des six plus grandes RMR 
canadiennes. Les ménages à faible 
revenu, en plus de ne pouvoir accéder 
à la propriété, font aussi souvent 
face à une situation particulièrement 
difficile sur le marché locatif. I ls 
doivent consacrer une grande part 
de leurs revenus au logement et 
leurs conditions de vie sont souvent 
inadéquates10.

Même chez ceux disposant du 
revenu du ménage le plus élevé 
(80 000 $ ou plus par  année) ,  i l 
existait une différence, mais elle 



29Statistique Canada — No 11-008 au catalogue  Tendances sociales canadiennes

était moindre (78 % de propriétaires 
chez les citadins contre 85 % chez 
les jeunes adultes vivant en milieu 
rural). Bien sûr, à partir d’un certain 
niveau de revenus, l’achat d’une 
propriété peut d’abord et avant tout 
devenir une question de choix et 
de préférence, quel que soit le lieu 
de résidence. Il n’en demeure pas 
moins que les prix des logements 
plus faibles dans les plus petites 
localités favorisent certainement 
une accession plus démocratique à 
la propriété résidentielle.

Les immigrants récents sont 
peu nombreux à posséder leur 
logement
Selon les données du Recensement 
de 2001, les ménages dont le soutien 
principal est un immigrant sont moins 
susceptibles d’être propriétaires 
de leur logement que ceux dont le 
soutien principal est né au Canada11. 
Il s’agit d’ailleurs d’un changement 
i m p o r t a n t  p u i s q u ’ e n  1 9 8 1 ,  o n 
observait exactement le contraire12. 

Les données de l’ESG  de 2006 
d é m o n t r e n t  c l a i r e m e n t  q u e  l e 
nombre d’années passées au Canada 
depuis l’immigration est associé à 
la probabilité d’être propriétaire de 
son logement ou non. Près des deux 
tiers (64 %) des jeunes adultes nés 
au Canada et ne vivant plus chez 
leurs parents étaient propriétaires 
de leur logement, mais c’était le 
cas de moins de la moitié (48 %) 
de ceux ayant immigré depuis cinq 
à neuf ans, et de seulement 20 % 
des  immig rants  venus  v i v re  au 
Canada de façon permanente depuis 
moins de cinq ans. Ces différences 
entre jeunes adultes ayant immigré 
récemment et ceux nés au Canada 
demeuraient significatives lorsque 
l’effet de tous les autres facteurs 
était pris en compte dans le modèle 
statistique.

D ’ a u t r e s  f a c t e u r s  q u i  s o n t 
propres aux personnes arr ivées 
plus récemment au Canada, comme 
par exemple le pays de naissance 
et un l ieu de résidence dans les 
quartiers centraux des grandes villes 
par rapport à la périphérie peuvent 

avoir une incidence sur les taux de 
propriété. L’étude de ces facteurs 
dépasse cependant l’étendue de la 
présente étude.

Les personnes mariées sont 
plus susceptibles d’être 
propriétaires de leur logement 
que celles vivant en union libre
La situation financière et les barrières 
économiques ne sont pas les seuls 
facteurs liés à la propriété de son 
logement chez les jeunes adultes. En 
effet, les différentes étapes du cycle 
familial, et du cycle de vie en général, 
sont elles aussi associées à des taux 
de propriété très différents. Les 
personnes en couple sont beaucoup 
plus susceptibles de posséder leur 
logement que celles qui vivent seules. 
Par exemple, la cote exprimant la 
possibilité que les jeunes adultes 
mariés et ayant des enfants soient 
propriétaires de leur logement était 
5 fois plus élevée que chez une 
personne vivant seule, toujours en 
maintenant les autres facteurs (dont 
le revenu) constants.

Une  d is t inct ion  in té ressante 
apparaît entre les individus mariés 
et ceux qui sont conjoints de fait. 
Alors que 79 % des jeunes adultes 
légalement mar iés et  ayant  des 
enfants étaient propriétaires de leur 
logement, c’était le cas de seulement 
63  %  des  j eunes  adu l tes  ayant 
des enfants mais vivant en union 
libre. Ces différences demeuraient 
statistiquement significatives lorsque 
l’on tenait compte des autres facteurs 
qui pouvaient différencier ces familles 
dans l’analyse statistique. 

Le premier facteur expliquant cette 
différence de taux de propriété est 
le fait que le mariage implique qu’un 
logement qui appartient à un conjoint 
devient automatiquement la propriété 
des deux conjoints après le mariage, 
ce qui n’est pas nécessairement le 
cas dans les unions libres. D’autres 
é léments  sont  cependant  auss i 
possiblement en jeu. Les unions libres 
sont généralement moins stables 
que les mariages13 et il est possible 
que certaines personnes attendent 
que leur union soit officiellement 

consacrée  avant  d ’acheter  une 
maison. Il est également possible 
que les personnes qui choisissent de 
demeurer en union libre plutôt que 
de se marier aient des goûts et des 
préférences qui diffèrent dans divers 
domaines, dont le logement.

Être plus âgé a une incidence 
indépendante de tous les autres 
facteurs 
La corré lat ion entre  l ’âge et  la 
possibil ité d’être propriétaire de 
son logement est très forte. Même 
lorsque l’on maintient constants tous 
les facteurs qui ont une incidence sur 
l’accession à la propriété, l’incidence 
de l’âge demeure statistiquement 
significative. Par exemple, la cote 
expr imant  l a  poss ib i l i t é  d ’ê t re 
propriétaire de son logement pour 
les personnes de 37 à 39 ans était 
2,2 fois plus élevée que celle des 
personnes de 25 à 27 ans.

Ce résultat suggère qu’au-delà 
de l’incidence qu’ont ces différents 
événements de la vie et ces différents 
états sur l’accession à la propriété — 
terminer sa scolarité,  se marier, 
voir ses revenus augmenter — les 
jeunes adultes ne deviennent prêts 
ou intéressés à acheter un logement 
qu ’à  par t i r  d ’un  ce r ta in  s tade , 
possiblement lorsque la décision de 
s’établir de façon plus permanente 
dans un lieu précis a été prise14.

Résumé
Que ce soit parce que l’achat d’une 
maison est perçu comme un bon 
investissement, une forme d’épargne 
forcée ou une source de satisfaction 
d’être vraiment « chez soi », devenir 
propriétaire de son logement est 
important pour la grande majorité 
des jeunes adultes. Avec le départ du 
domicile familial, le mariage ou l’union 
libre, l’obtention d’un « véritable » 
emploi, et la venue d’un premier 
enfant, devenir propriétaire constitue 
l’une des grandes transitions à l’âge 
adulte. La présente étude a permis 
d’identif ier les facteurs qui sont 
associés à une plus ou moins grande 
probabilité d’être propriétaire de son 
logement chez les jeunes adultes 
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de 25 à 39 ans ne vivant plus chez 
leurs parents.

L’activité principale sur le marché 
du travail d’un jeune adulte, son 
nombre d’années passées au Canada, 
son âge et son lieu de résidence 
sont les quatre caractér ist iques 
ayant le plus d’ incidence sur la 
possibilité qu’il soit propriétaire de 
son logement. Les jeunes adultes nés 
au Canada, ayant occupé un emploi 
permanent dans les 12 derniers mois 
et vivant en milieu rural étaient les 
plus susceptibles de posséder leur 
logement. 

Par contre, les personnes ayant 
immigré récemment au Canada et 
vivant dans une RMR comme Toronto, 
Mont réa l  e t  Vancouve r  é ta ien t 
beaucoup moins susceptibles d’être 
propriétaires de leur logement. Si ces 
jeunes adultes, en plus de posséder 
ces caractéristiques, ne possédaient 
pas d’emploi permanent et étaient 
plus jeunes, leur probabilité d’être 
p ropr ié ta i res  de  leur  logement 
devenait presque inexistante.

Malgré l’incidence des facteurs 
individuels, ce sont les caractéristiques 
du ménage qui importent le plus dans 
la possibilité d’être propriétaire de 
son logement. Les jeunes adultes les 
plus susceptibles de posséder leur 
logement étaient ceux qui étaient 
mariés et qui avaient des enfants, 
ainsi que ceux dont les revenus du 
ménage étaient les plus élevés.

Martin Turcotte est chercheur en 
sciences sociales à la Division de la 
statistique sociale et autochtone de 
Statistique Canada.
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 % de jeunes adultes

Total 100
 Femmes 52
 Hommes 48
Groupe d’âge
 25 à 27 ans 15
 28 à 30 ans 20
 31 à 33 ans 20
 34 à 36 ans 22
 37 à 39 ans 23
Situation dans le ménage
 Marié sans enfants 12
 En union libre sans enfants 9
 Marié avec enfants 42
 En union libre avec enfants 11
 Parent seul 6
 Seul 10
 Autre 11
Activité principale au cours des 12 derniers mois
  Travail permanent (indéterminé) 62
 Travail autonome 9
 Travail temporaire 6
 Recherche d’un emploi 2
 Études 5
 Soins aux enfants/Tenir maison 14
 Autre activité 2
Revenu du ménage
 Moins de 30 000 $ 11
 30 000 à 49 999 $ 16
 50 000 à 79 999 $ 26
 80 000 à 99 999 $ 13
 100 000 $ ou plus 20

Plus haut niveau de scolarité atteint
 Sans diplôme d’études secondaires 7
 Diplôme d’études secondaires 25
 Diplôme d’études collégiales ou d’une école de métiers 33
 Diplôme universitaire 34
Lieu de résidence1

 RMR de Toronto 17
 RMR de Montréal 12
 RMR de Vancouver 7
 RMR d’Ottawa-Gatineau 4
 RMR de Calgary 4
 RMR d’Edmonton 4
 RMR1 de 250 000 à 750 000 habitants 15
 RMR et AR de 100 000 à 250 000 habitants 9
 AR de 10 000 à 100 000 habitants 12
 Régions rurales et petites villes 17
A toujours vécu avec deux parents jusqu’à l’âge de 15 ans
 Non 22
 Oui 78
Temps depuis l’immigration
 Moins de 4 ans 6
 5 à 9 ans 5
 10 à 24 ans 7
 25 à 39 ans 4
 Né au Canada 79

 % de jeunes adultes

 
1. RMR : région métropolitaine de recensement, AR : agglomération de recensement.
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2006.

Tableau A.1  Répartition des jeunes adultes de 25 à 39 ans ne vivant plus chez leurs parents, 
                     selon différentes catégories socioéconomiques, 2006TSC
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Demeurer plus longtemps 
chez ses parents pour 
accéder à la propriété?
par Martin Turcotte

Le fait que les jeunes adultes 
mettent en moyenne plus de 
temps à quitter le domicile de 

leurs parents et qu’i ls sont plus 
susceptibles de retourner y vivre 
après leur premier départ,  n’est 
plus vraiment une nouvel le.  Les 
démographes et les sociologues ont 
apporté différentes explications à 
ces deux tendances, entre autres, 
l a  p r o l o n g a t i o n  d e s  é t u d e s  e t 
l’accumulation de dettes, le caractère 
précaire des emplois fréquemment 
occupés par les jeunes, les délais 
dans la  format ion des couples , 
les changements de valeurs et de 
préférences, et ainsi de suite.

Plus récemment, on a tenté une 
autre explication dans les médias et 
dans la presse populaire1 : plusieurs 
jeunes adultes demeureraient plus 
longtemps chez leurs parents (ou 
y retourneraient après un premier 
départ) afin d’économiser et d’être 
en mesure, en quittant le domicile 
parental pour de bon, de devenir 
propriétaires d’un logement. Demeurer 
chez ses parents plus longtemps ou 
retourner y vivre après un premier 
départ serait en ce sens une stratégie 
pour accéder plus facilement à la 
propriété résidentielle.

À  que l  point  ces  hypothèses 
trouvent-t-elles écho dans la réalité? 
Les jeunes adultes qui sont demeurés 
plus longtemps chez leurs parents 
sont-ils vraiment plus susceptibles 
de posséder  leur  maison par  la 

suite? Et qu’en est-il des « enfants 
boomerangs », c.-à-d. de ceux qui 
sont retournés vivre chez leurs parents 
après un premier départ? À l’aide 
des données de l’Enquête sociale 
générale (ESG) sur les transitions 
familiales de 2006, on vérifie, dans 
le présent article, s’i l  existe une 
association entre l’âge auquel les 

jeunes adultes quittent le domicile de 
1eurs parents et la probabilité qu’ils 
soient propriétaires de leur logement 
lorsqu’ils sont dans la trentaine. 
Pour ce faire, on tient compte de 
différents facteurs soulevés dans 
des recherches antérieures comme 
ayant une incidence sur l’accession 
à la propriété résidentielle.

Graphique 1  Le pourcentage de personnes 
                      propriétaires de leur logement 
                      augmente en fonction de l’âge au 
                      départ du domicile parental, et ce, 
                      jusque vers l’âge de 25 ans
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* Présente une différence statistiquement significative par rapport à l'âge de départ de 24 et 25 ans (p<0,05).
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2006.
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L’âge du départ de la maison et 
la possession de son logement
La probabilité d’être propriétaire de 
son logement augmente en fonction 
de l’âge du départ de la maison, mais 
seulement jusqu’à un certain point 
(graphique 1). En effet, au-delà de 
l’âge de 25 ans au moment du départ, 
la probabilité d’être propriétaire 
de son logement dans la trentaine 
semble plutôt diminuer. Les deux 
groupes qui se distinguent le plus 
des autres du point de vue de la 
propriété résidentielle, avec les taux 
les plus faibles, sont ceux qui ont 
quitté le domicile de leurs parents 
très tôt (soit à 16 ou 17 ans) et ceux 
qui l’ont quitté le plus tard (soit de 
28 à 30 ans).

Lorsqu’on utilise un modèle sta-
tistique afin de tenir compte des 
différents facteurs associés à la 
probabilité d’être propriétaire de son 
logement tels que la situation dans le 
ménage, le revenu et ainsi de suite, 
la conclusion demeure exactement 
la même2 (tableau A.1). Il existe bel 
et bien une relation positive entre un 
âge plus avancé au départ du domicile 
parental et la propriété résidentielle. 
Toutefois, contrai rement à la thèse 

selon laquelle plus on reste longtemps 
chez ses parents, plus la probabilité 
d’être propriétaire augmente, la 
probabilité n’augmente en fait que 
jusqu’à un certain point3. Au-delà de 
l’âge de départ autour de 25 ans, la 
probabilité prédite de posséder son 
logement prend la tangente inverse 
et diminue, bien que de façon peu 
prononcée (graphique 2).

De ces résultats, on peut donc 
conclure que l’âge au moment du 
départ du domicile parental, s’il est 
loin d’être le facteur le plus détermi-
nant ,  peut  fa i re  une d i f fé rence 
du point de vue de l’accession à 
la  propr iété rés ident ie l le .  C ’est 
particulièrement le cas des départs 
hâtifs, qui sont associés à des taux 
de propriété plus faibles. Pour ce 
qui est des départs plus tardifs, 
c.-à-d. ceux qui surviennent après la 
mi-vingtaine, il semble que d’autres 
facteurs comme le revenu, l’état 
matrimonial, etc. prennent le relais. 
En bref, les résultats confirment de 
façon partielle l’hypo thèse selon 
laque l le  un départ  du  domic i le 
pa renta l  à  un  âge  p lus  avancé 
augmente la possibilité de posséder 
son logement par la suite.

Les enfants boomerangs et la 
propriété résidentielle
Se lon  un  sondage  récent ,  bon 
nombre de jeunes adultes seraient 
retournés vivre chez leurs parents afin 
d’économiser pour faire l’achat de 
leur première maison4. Si c’est le cas, 
on pourrait être porté à croire que 
les « enfants boomerangs » qui vivent 
maintenant de façon indépendante 
sont plus susceptibles de posséder 
leur logement que ceux qui ne sont 
pas retournés chez leurs parents 
après leur premier départ. Or ce n’est 
pas ce qui se produit. 

E n  e f f e t ,  l a  p r o p o r t i o n  d e s 
« enfants boomerangs » âgés de 30 à 
39 ans qui possédaient leur logement 
(68 %) n’était pas statistiquement 
différente de la proportion de ceux 
ayant quitté le foyer parental une 
seule fois. Encore plus, le modèle 
statistique montre que, en maintenant 
les autres facteurs constants, la 
cote exprimant la possibilité que 
les  enfants  boomerangs  so ient 
propriétaires de leur logement était 
moindre par rapport aux trentenaires 
dont le départ de la maison avait été 
un aller-simple (tableau A.1)5.

Ce qu’il faut savoir au sujet de la présente étudeTSC
La présente étude repose sur les données de l’Enquête sociale 

générale sur les transitions familiales de 2006. Seules les personnes 

âgées de 30 à 39 ans, ne vivant pas chez leurs parents et ayant quitté 

le domicile familial au moins une fois entre l’âge de 16 à 30 ans ont 

été retenues. Chez celles ayant quitté le domicile parental plus d’une 

fois avant d’avoir 30 ans, on a retenu la date du dernier départ. Les 

jeunes adultes qui avaient quitté le domicile de leurs parents entre 

l’âge de 16 et 30 ans représentaient 90 % de tous les jeunes adultes 

âgés de 30 à 39 ans ne vivant plus chez leurs parents.

Les personnes ayant quitté le domicile de leurs parents avant l’âge 

de 16 ans ont été exclues, leur situation et leurs parcours de vie étant 

fort différents de ceux de la majorité des autres jeunes adultes. Pour 

en savoir plus sur ces jeunes adultes, consulter l’encadré « Quitter le 

domicile parental avant l’âge de 16 ans ».

Le modèle d’analyse statistique

Dans le modèle d’analyse statistique, on utilise le rapport de cotes pour 

déterminer les différentes caractéristiques qui sont liées au fait d’être 

propriétaire de son propre logement entre l’âge de 30 et 39 ans. Les 

résultats indiquent s’il y a une différence signifi cative entre les diverses 

caractéristiques incluses dans le modèle lorsque les autres variables 

demeurent constantes. Les variables du modèle comprennent l’âge 

au départ du domicile parental, les raisons pour revenir vivre chez ses 

parents (le cas échéant), le revenu du ménage, le plus haut niveau de 

scolarité atteint, l’activité principale au cours des 12 derniers mois, 

le fait d’avoir vécu avec ses deux parents jusqu’à l’âge de 15 ans, le 

lieu de résidence, le temps écoulé depuis l’immigration, la situation 

dans le ménage et le sexe.
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Graphique 2  Peu importe l’âge au moment du départ 
                      du domicile parental, la probabilité 
                      prédite d’être propriétaire de son 
                      logement est plus élevée pour les 
                      personnes mariées avec enfants3

TSC
Il existe plusieurs raisons pour 

lesquelles les jeunes adultes peuvent 
retourner vivre chez leurs parents 
après avoir quitté le foyer familial 
une première fo is .  On peut  par 
exemple penser au divorce, à la perte 
d’un emploi ou à des problèmes 
financiers temporaires. D’ailleurs, on 
ne peut comprendre adéquatement 
la relation entre le fait d’être un 
enfant boomerang et la probabilité 
d’être propriétaire de son logement 
en faisant abstraction des différents 
motifs qui ont amenés les jeunes 
adultes à retourner au domici le 
parental ou non. 

Les enfants boomerangs ne sont 
pas tous identiques du point de 
vue de l’accession à la propriété 
résidentielle. Les personnes qui sont 
retournées vivre chez leurs parents 
à cause de la perte d’un emploi ou 
pour des raisons financières étaient 
beaucoup moins susceptibles d’être 
propriétaires dans la trentaine que 
celles qui n’y étaient jamais retour-
nées.

Quitter le domicile parental avant l’âge de 16 ansTSC
Les personnes âgées de 30 à 39 ans qui ont quitté le domicile de leurs 

parents avant l’âge de 16 ans sont peu nombreuses (moins de 3 % 

selon le ESG de 2006). Elles étaient néanmoins celles qui étaient les 

moins susceptibles de toutes d’être propriétaires de leur logement 

dans la trentaine, soit seulement 54 % contre 74 % de celles qui avaient 

quitté le domicile parental à 24 ou 25 ans. Pour plusieurs raisons, 

établir une éventuelle relation entre l’âge au départ et la probabilité 

d’être propriétaire de son logement ne semblait pas être la bonne 

approche dans ce cas.

Premièrement, une grande part d’entre elles (40 %) ont quitté le 

domicile parental à cause du décès ou de l’hospitalisation d’un ou des 

deux parents, contre 20 % chez celles ayant quitté à 18 ou 19 ans et 

moins de 8 % chez celles l’ayant fait après l’âge de 19 ans. Ces jeunes 

adultes ont possiblement subi une multitude de répercussions et de 

stress dans leur vie : adaptation à la vie dans une nouvelle famille, 

traumatisme provoqué par la perte des parents, et ainsi de suite. Entre 

autres, il était probablement plus diffi cile pour eux d’obtenir le soutien 

que peuvent souvent offrir les parents dans les diverses transitions à 

l’âge adulte, dont l’achat d’une maison.

Par ailleurs, d’autres jeunes adultes peuvent avoir quitté tôt le 

domicile parental à cause d’une situation familiale plus diffi cile, qui 

a possiblement elle aussi eu des répercussions à plus long terme. 

Le fait que la proportion de personnes n’ayant pas terminé leurs 

études secondaires soit nettement plus élevée chez ceux ayant 

quitté relativement tôt le domicile de leurs parents (16 % contre 

7 % pour celles qui l’ont quitté à 16 ans ou après) est un indice des 

diverses diffi cultés qu’ils peuvent avoir vécu. D’ailleurs plusieurs autres 

aspects caractérisant les expériences particulières de ces jeunes, 

et qui pourraient expliquer leur taux de propriété plus faible, n’ont 

probablement pu être mesurés dans le cadre de l’enquête.
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Cependant, en maintenant l’effet 
des autres facteurs constants, les 
personnes qui étaient retournées 
vivre chez leurs parents à cause 
d’une rupture de couple ou bien de 
la fin de leurs études n’étaient pas 
moins susceptibles de posséder leur 
logement par la suite que celles qui 
n’étaient jamais retournées vivre chez 
leurs parents6.

Résumé
La  présente  étude a  permis  de 
découvrir une association positive 
entre l’âge du départ du domicile 
fami l ia l  et  la  probabi l i té  d ’êt re 
propriétaire de son logement dans 
la trentaine. Toutefois, ce résultat 
n’est vrai que pour les départs ayant 
été faits jusqu’à la mi-vingtaine. Pour 
les départs faits au-delà de l’âge 
d’environ 25 ans, plus ce départ était 
tardif, moins la probabilité d’être 
propriétaire de son logement dans 
la trentaine était élevée. 

Par ai l leurs,  i l  semblerait  que 
les enfants boomerangs qui sont 
retournés vivre chez leurs parents 
après avoir  quitté une première 
fois, sont moins susceptibles d’être 
propriétaires lorsqu’ils atteignent la 
trentaine que ceux dont le premier 
départ du nid familial était définitif. 
C’est particulièrement le cas de ceux 
qui sont retournés vivre chez leurs 
parents en raison de la perte d’un 
emploi ou de difficultés financières. 

Martin Turcotte est chercheur en 
sciences sociales à la Division de la 
statistique sociale et autochtone de 
Statistique Canada.

1. Boyle, Theresa. 2007. « Kids hang in with 
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nation/2005-01-10-cover-kids_x.htm, site 
consulté le 6 juillet 2007; « Boomerang 
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« L’accession des jeunes adultes à la 
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3. Les probabi l i tés prédi tes présentées 
dans le graphique 2 ont été estimées en 
maintenant constants les autres facteurs 
inclus dans l’analyse statistique de façon 
à ce qu’ils correspondent au profil d’une 
« personne type ». Cette « personne type » 
avait les caractéristiques suivantes : un 
homme de 35 ans, qui vivait dans un 
ménage dont les revenus se situaient 
entre 50 000 $ et 59 999 $, qui avait 
complété un diplôme d’études collégiales, 
qui occupait un emploi permanent et qui 
vivait dans la RMR de Toronto.

4. BMO Groupe f inanc ier.  2007. «  La 
générat ion Y reste à la maison plus 
longtemps avant de se lancer sur le marché 
immobilier – Un nombre sans précédent 
de jeunes âgés de 21 à 34 ans demeurent 
toujours chez leurs parents », communiqué 
de presse, 17 avril 2007, www2.BMO.com 
(site consulté le 24 octobre 2007).

5. Si on change la population de référence 
pour inclure uniquement dans l’analyse 
les adul tes âgés de 35 à 44 ans (et 
ainsi tenir compte du fait que certaines 
personnes retournent vivre chez leurs 
parents  après l ’âge de 30 ans) ,  les 
conclusions demeurent exactement les 
mêmes : les enfants boomerangs sont 
moins suscept ibles de posséder leur 
logement que les enfants qui ont quitté 
le domicile parental une seule fois.

6. La différence avec le groupe des personnes 
qui n’étaient jamais retournées vivre chez 
leurs parents n’était pas statistiquement 
significative dans l’analyse de régression 
logistique.
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 Rapports de cotes

Âge au départ du domicile parental 1,76 *
Âge au départ au carré1 0,989 *
Raison du retour au domicile parental
 Aucun retour au domicile parental 1,00
 Perte d’emploi 0,34 *
 Rupture de couple 0,63
 Raisons financières 0,48 *
 Fin des études 0,81
 Autre raison/sans raison 0,81
Revenu du ménage
 Moins de 30 000 $ 0,14 *
 30 000 à 39 999 $ 0,32 *
 40 000 à 49 999 $ 0,42 *
 50 000 à 59 999 $  1,00
 60 000 à 79 999 $  1,00
 80 000 à 99 999 $ 1,71 *
 100 000 $ et plus 1,72 *
Plus haut niveau de scolarité atteint
 Sans diplôme d’études secondaires 0,84 *
 Diplôme d’études secondaires  0,83
 Diplôme d’études collégiales ou d’une 
 école de métiers  1,08
 Diplôme universitaire  1,00
Activité principale au cours des 12 derniers mois
 Travail permanent (indéterminé)  1,00
 Travail autonome 1,58 *
 Travail non permanent 0,58 *
 Recherche d’un emploi 0,20 *
 Études 0,28 *
 Soins aux enfants/Tenir maison  0,90
 Autre 0,55

A toujours vécu avec deux parents jusqu’à l’âge de 15 ans
 Non  1,00
 Oui 1,33 *
Lieu de résidence2

 RMR de Toronto 0,41 *
 RMR de Montréal 0,44 *
 RMR de Vancouver 0,46 *
 RMR d’Ottawa-Gatineau  0,60
 RMR de Calgary  0,96
 RMR d’Edmonton 0,43 *
 RMR de 250 000 à 750 000 habitants 0,61 *
 RMR et AR de 100 000 à 250 000 habitants  0,80
 AR de 10 000 à 100 000 habitants  0,80
 Régions rurales et petites villes  1,00
Temps écoulé depuis l’immigration
 Moins de 5 ans 0,18 *
 5 à 9 ans 0,29 *
 10 à 24 ans 0,61 *
 25 à 39 ans  0,79
 Né au Canada  1,00
Situation dans le ménage
 Marié sans enfants 0,33 *
 En union libre sans enfants 0,20
 Marié avec enfants  1,00
 En union libre avec enfants 0,36 *
 Parent seul 0,28 *
 Seul 0,21 *
 Autre 0,08 *
Âge 1,05 *
Sexe
 Femme  1,00
 Homme  0,90

 Rapports de cotes

 
1. Mettre la valeur de l’âge au départ au carré permet de saisir la relation non linéaire entre l’âge au départ et la probabilité d’être propriétaire dans la trentaine.
2. RMR : région métropolitaine de recensement, AR : agglomération de recensement.
* Présente une différence statistiquement significative par rapport à la catégorie de référence en italique (p<0,05).
Source : Statistique Canada, Enquête sociale générale de 2006.

Tableau A.1  Facteurs associés à la propriété résidentielle des jeunes adultes ne vivant plus 
                     chez leurs parents et ayant quitté le domicile parental entre l’âge de 16 et 
                     29 ans, 2006

TSC
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Le recensement est la source d’information la plus abondante sur la situation 

sociale, culturelle, démographique et économique de la société canadienne. La 

publication Tendances sociales canadiennes soulignera quelques-unes des 

principales tendances tirées des données du Recensement de 2006.

Les données du dernier recensement confi rment que la population 

canadienne vieillit rapidement. En 2006, il y avait, par exemple, 

plus de 4,3 millions de Canadiens âgés de 65 ans et plus, soit une 

hausse de 12 % par rapport à 2001. En fait, le taux de croissance du 

nombre d’aînés a été plus de deux fois supérieur à celui de l’ensemble 

de la population (5 %) au cours des cinq années précédentes. 

Conséquemment, les personnes de 65 ans et plus représentaient 

presque 14 % de la population en 2006, une hausse par rapport à un 

peu moins de 10 % en 1981.

Aperçu du Recensement du Canada — âge et sexe de la populationTSC
Les femmes continuent également de constituer la majorité de la 

population aînée au Canada. En 2006, 56 % de tous les Canadiens âgés 

de 65 ans et plus étaient des femmes. De même, la part de la population 

des aînés représentée par les femmes augmente considérablement 

avec l’âge. En effet, les femmes représentent actuellement presque 

70 % de toutes les personnes âgées de 85 ans et plus.

Même si le nombre croissant d’aînés a davantage tendance à faire 

la manchette, il n’en reste pas moins que la population active vieillit 

rapidement elle aussi. En 2006, les personnes de la génération du 

baby-boom, nées de 1946 à 1965, avaient 41 à 60 ans et demeuraient 

la plus grosse cohorte de population au Canada. Pour cette raison, 

la cohorte de 10 ans ayant crû le plus rapidement de 2001 à 2006, 

était celle des personnes âgées de 55 à 64 ans. En effet, le nombre de 

Canadiens de ce groupe d’âge de la préretraite a augmenté de 28 %, un 

taux de croissance plus de cinq fois supérieur à la moyenne nationale. 

À l’opposé, la population âgée de 15 à 24 ans n’a augmenté que de 5 %  

au cours de la même période. En fait, les données du Recensement 

de 2006 indiquent qu’il y a tout juste assez de jeunes qui entrent 

dans ce groupe d’âge pour remplacer au travail ceux qui approchent 

de l’âge de la retraite, soit 1,1 personne de 15 à 24 ans pour chaque 

personne de 55 à 64 ans, comparativement à 2,3 personnes en 1976. 

De plus, les projections montrent que dans 10 ans, il pourrait y avoir 

plus de personnes ayant atteint l’âge de la retraite que de personnes 

ayant l’âge d’entrer sur le marché du travail. Ce vieillissement de la 

main-d’œuvre pose de nombreux défi s aux employeurs canadiens. 

Ils devront s’adapter à un fort renouvellement de leur main-d’œuvre, 

maintenir leurs effectifs, assurer la santé des travailleurs âgés et la 

formation continue de la main-d’œuvre.

Tandis que les baby-boomers ont vieilli, les jeunes baby-busters 

les ont remplacé dans le groupe d’âge de 30 à 39 ans, soit la période à 

laquelle les femmes ont la majorité de leurs enfants. Il n’est donc pas 

étonnant que, depuis 1996, le nombre de jeunes de moins de 15 ans 

ait diminué et qu’il ne représente plus que 18 % de la population en 

2006, un creux qui ne s’était pas vu depuis 50 ans. 

Dans l’ensemble, la distribution de l’âge dans les provinces suit la 

tendance nationale. Cependant, les populations des trois provinces 

des Prairies sont un peu plus jeunes, en moyenne, qu’ailleurs au 

pays. En 2006, près de 20 % des populations du Manitoba, de la 

Saskatchewan et de l’Alberta avait moins de 15 ans, tandis que la 

proportion correspondante dans les autres provinces était d’environ 

17 %. L’Alberta se caractérise aussi par sa faible proportion relative 

de personnes âgées. Cette année-là, seulement 11 % des Albertains 

étaient âgés de 65 ans et plus alors que cette proportion dans les 

autres provinces était de 14 % ou de 15 %. 

De même, les aînés les plus âgés représentent le segment à la 

croissance la plus rapide chez les 65 ans et plus au Canada. En 2006, 

par exemple, plus de un demi-million de Canadiens étaient âgés de 

85 ans et plus, soit un bond de 25 % depuis 2001. Ainsi, les personnes 

de 85 ans et plus représentaient environ 12 % des personnes âgées 

au Canada, soit un accroissement par rapport à 8 % en 1986. 

Compte tenu de cette tendance, il n’est guère surprenant que l’on 

ait également observé une hausse marquée du nombre de centenaires 

vivant au Canada. Au moment du Recensement de 2006, il y avait 

4 635 Canadiens de 100 ans et plus et leur nombre avait crû de 22 % 

par rapport à 2001. 
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Aperçu du Recensement du Canada — âge et sexe de la population – suiteTSC

Les territoires avaient eux aussi une population relativement jeune. 

En 2006, 1 résident du Yukon, des Territoires du Nord Ouest et du 

Nunavut sur 4 avait moins de 15 ans, comparativement à 18 % dans 

l’ensemble du pays. Les aînés y représentaient 5 % de la population, 

comparativement à 14 % dans l’ensemble du pays.

Pour plus de renseignements sur les chiffres de la population 

du recensement selon l’âge et le sexe, ou sur le recensement en 

général, visitez le site Web du recensement à http://www12.statcan.

ca/francais/census/index.cfm.

Pyramide d’âge de la population canadienne en 2006
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Aperçu du Recensement du Canada — les famillesTSC
Le recensement, qui a lieu tous les cinq ans, constitue la source la plus riche de 

renseignements sur la situation sociale, culturelle, démographique et économique 

de la société canadienne. Tendances sociales canadiennes publie certaines 

des principales tendances tirées des données du Recensement de 2006.

Il ressort des données du Recensement de 2006 qu’une forte 

majorité (84 %) de la population demeure encore au sein de familles 

de recensement1, tandis que 11 % des personnes habitent seules 

et que 5 % habitent avec d’autres, soit des personnes apparentées 

ou non. Les caractéristiques des familles au Canada ne cessent de 

changer, car la croissance observée de 2001 à 2006 varie selon la 

structure familiale. Dans l’ensemble, il y a eu un accroissement de 

6 % du nombre des familles. Plus spécifi quement, les couples en 

union libre, les familles monoparentales et les couples mariés ont 

crû respectivement de 19 %, de 8 % et de 4 %.

Il n’en demeure pas moins qu’en 2006, les couples mariés formaient 

jusqu’à 69 % de l’ensemble des familles au Canada, tandis que les 

couples en union libre et les familles monoparentales représentaient 

16 % d’entre elles. À titre de comparaison, il y a deux décennies, les 

couples en union libre ne constituaient que 7 % de l’ensemble des 

familles de recensement, tandis que les familles monoparentales 

représentaient 13 % de ces familles.

Au Québec, la proportion des couples en union libre est 

particulièrement élevée. En 2006, ils représentaient 29 % de l’ensemble 

des familles, tandis que ce pourcentage ailleurs au pays variait de 14 % 

au Nouveau-Brunswick à tout juste 10 % en Ontario ou à l’Île-du-Prince-

Édouard. Ainsi, les couples en union libre au Québec constituaient 

44 % de l’ensemble des couples en union libre au Canada en 2006.

Dans les trois territoires, les couples en union libre sont aussi 

largement représentés. De fait, en 2006, plus d’une famille sur 

quatre au Yukon, dans les Territoires du Nord-Ouest ou au Nunavut 

avait à sa tête un couple en union libre. Pour leur part, les familles 

monoparentales forment aussi un pourcentage important des familles 

dans les territoires. Toujours en 2006, près d’une famille sur quatre 

(23 %) dans les territoires avait à sa tête un parent seul. Par contraste, 

le pourcentage de familles ayant à leur tête un parent seul dans 

l’ensemble des dix provinces se rapprochait de la moyenne nationale, 

allant de 17 % en Nouvelle-Écosse, au Québec ou au Manitoba à 

14 % en Alberta.

Ces dernières années, les familles monoparentales ayant à leur 

tête un homme ont crû plus rapidement que celles ayant à leur 

tête une femme. À titre d’exemple, de 2001 à 2006, le nombre de 

familles monoparentales ayant à leur tête un homme a augmenté de 

15 % contre seulement 6 % chez celles ayant à leur tête une femme. 

En 2006, les familles monoparentales au Canada avaient encore 

majoritairement à leur tête (80 %) une femme. La même année, il y 

avait en tout 1,1 million de familles monoparentales ayant à leur tête 

une femme au Canada; or, traditionnellement, ces familles comptent 

parmi les plus défavorisées au pays sur le plan économique. Bien que 

le taux de croissance global du nombre de familles monoparentales 

ait ralenti durant la dernière décennie, ces familles regroupent encore 

un pourcentage relativement élevé des enfants au Canada. C’est ainsi 

que 18 % de tous les enfants de moins de 15 ans vivaient dans une 

famille monoparentale.

En 2006, pour la première fois au Canada, les couples sans enfants 

étaient plus nombreux que les couples avec enfants. En effet, tandis 

que les couples avec enfants formaient 41 % des familles, les couples 

sans enfants constituaient 43 % d’entre elles. Ces dernières incluaient 

les couples dont les enfants avaient quitté la maison, une tendance qui 

s’accentue chez la génération vieillissante du baby-boom. Il y 20 ans, 

les couples avec enfants représentaient 52 % des familles.

Compte tenu de la croissance rapide du nombre de couples en 

union libre, de plus en plus d’enfants de moins de 15 ans vivent chez 

des parents en union libre. En 2006, 15 % des enfants de moins de 

15 ans dans les ménages privés vivaient chez des parents en union 

libre, soit une hausse par rapport à 5 % il y a 20 ans. Toujours en 2006, 

la majorité des enfants (66 %) vivaient chez des parents mariés, tandis 

que 18 % se trouvaient dans une famille monoparentale.

Par ailleurs, à la lumière du dernier recensement, la tendance à long 

terme chez les jeunes adultes de demeurer au domicile parental ou 
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1. En raison de changements conceptuels apportés en 2001, la prudence est de mise dans 
 l’interprétation des comparaisons chronologiques entre les familles du recensement, 

    particulièrement les familles monoparentales.

Note : Un faible pourcentage (2,1 % ou moins) d’enfants entre dans la catégorie « Autres », 
  mais ces derniers ne sont pas illustrés dans le graphique.

Source : Statistique Canada, recensements de la population de 1986, 1996 et 2006.

% d’enfants de moins de 15 ans vivant chez les parents

Familles monoparentales1
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d’y retourner s’est maintenue au milieu des années 2000. De fait, en 

2006, le pourcentage de jeunes adultes de 20 à 29 ans qui habitaient 

au domicile parental s’établissait à 44 %, soit une hausse par rapport 

à 41 % en 2001 et à 32 % en 1986.

Il ressort également des données du recensement que le nombre 

de couples de même sexe au Canada a considérablement augmenté. 

En 2006, il y avait au Canada un peu plus de 45 000 couples de même 

sexe, soit une hausse de 33 % par rapport à 2001. Cette croissance 

est cinq fois plus élevée que celle des couples de sexe opposé, dont 

le nombre a augmenté de 6 % pendant la même période. Toujours 

en 2006, les couples de même sexe représentaient tout juste pour 

un peu moins de 1 % de l’ensemble des familles au Canada; ce 

pourcentage se compare à celui des autres pays industrialisés où 

des données similaires sont recueillies. De plus, un peu moins de la 

moitié de l’ensemble des couples de même sexe au Canada habitaient 

les régions métropolitaines de recensement de Toronto (21 %), de 

Montréal (18 %) ou de Vancouver (10 %).

Fait nouveau dans le Recensement de 2006, les couples mariés de 

même sexe sont également recensés, ce qui témoigne de la légalisation 

du mariage entre conjoints de même sexe partout au Canada depuis 

2005. Au total, 17 % des couples de même sexe étaient mariés.

Pour en savoir plus sur les familles et les ménages du Recensement 

de 2006, ou sur le recensement en général, consultez le site Web du 

Recensement au http://www12.statcan.ca/francais/recensement/index.

cfm.

1. Une famille de recensement se compose d’un couple marié ou 
en union libre avec ou sans enfants, ou d’un parent seul qui vit 
avec au moins un enfant dans la même demeure.
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